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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

AU  NOM  DU  COMITÉ  ECCLÉSIASTIQUE,  * 

Sur  les  Fondations  et  les  Patronages  laïques  . 

Par.  M.  DURAND  DE  MAILLANE, 
DÉPUTÉ  DE  PROVENCE, 

Au  Département  des  Bouches  du  Rhône. 
Imprimé  par  Ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 

Vous  avez  entendu  deux  Rapports  (i),  par  lefquels  votre 
Comité  Eccléfiaftique  vous  a propofé , d’une  part  j de 

(i)  Dans  le  premier  arrangement  du  Comité,  arrêté  depuis 
allez  long-temps  , ces  deux  Rapports  s’enteftdoient,*  l’un  de  la 
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décréter  une  Conftitutîon  différente»  fans  être  ' nouvelle  9 
du  Clergé  de  France , après  la  fupprefïion  ou  la  réforme 
de  celui  qui  exifle  $ & de  l’autre^  de  mettre  tous  les 
biens  eccléfiaftiques  fous  la  main  de  h Nation  , en 
confiant  leur  Âdminiftration  aux  Diredoires  des  Diftri&s 
6c  à ceux  des  Dépair  terriens. 

Dans  Fun  ôc  dans  l’autre  de  ces  Rapports , votre 
Comité , en  parlant  des  bénéfices  6c  de  leurs  biens  r n’a 
fait  aucune  diftin&ion  relativement  à la  fupprefïion  des 
uns  6c  à Fadminiftration  des  autres.  Cependant  ils  ne 
font  pas  tous  de  même  nature,  6c  déjà  cette  Affemblée 
paroît  avoir  mis,  dans  certains  de  Tes  Décrets  , quelque 
différence  ou  quelqu’eXception  pour  les  Bénéfices  en  pa- 
tronage laïque  * elle  a fait  aufïi  quelques  réferves  pour 
les  biens  6c  les  pôffefïions  de  l’Ordre  de  Malte,  &: 
autres , auxquels  il  a été  uni  ou  incorporé  des  biens  de 
l’Eglife  ou  des  Pauvres.  Votre  Comité , Meilleurs , n’a 
pas.  cru  devoir  s’occuper  en  ce  moment  de  ces  divers 
Ordres.  I!  y a un  ajournement  ordonné  fur  la  Motion* 


forme  nouvelle  & du  traitement  du  Cierge'  futur  , l’autre  du 
traitement  du  Clergé  ajftuel  ^ ce  qui  ne  pouvoit  être  féparé  de 
la  difpofition  & de  i’adminiftration  de  fes  b ens.  M.  Martineau 
étoit  chargé  du  premier  Rapport,  & M.  Chaffet , de  l’autre. 
Le  mien  venoit  après  immédiatement , parce  qu’il  répondoit 
nécelïairement  aux  deux  précédens , dont  il  faifotr  comme  partie. 
Des  circonftanees  particulières  & poftérieures  ont  donné  lieu  au 
Comité  des  Dîmes  , & M.  Chaffet  a été  chargé  d’un  Rapport 
qui  , fans  être  différent  de  celüi  dont  Tavoit  chargé  le  Comité 
Eccléfiaftique , a été  borné  à la  difpofition  & £ l’adminiftration 
'des  biens  eccléfiaftiques.  'Cet  objet  a été , comme  chacun  fait, 
parfaitement  bien  rempli  par  M.  îe  Rapporteur  * lequel  après  avoir 
pris  toutes  lés  peines  avec  fuccès  eft  tombé  malade  ; il  a fallu 
le.  remplace^;  jdans,  le  T Comité  par  un  'Substitut , qui  s’acquittât 
de  la  dernière  partie  de"  fôn  Rapport  ? c’eft-à:dire  , du  traitement 
-dit  Cfcrgé  aéÉüel*;  c’eft  de  quoi  M.  YjAbbé  Expilly  a été  chargé  y 
jde_. manière  que.  je.  parle  ici  de  ce  dernier  Rapport,  comme  fi 
ç’étoit  encore  celui  de  M.  Chaffet  lui-même  , dans  la  réunion 
des  deux  parties  qui  le  compofoient» 


particulière  qui  regarde  l’Ordre  de  Malte , 8c  alors  pro- 
bablement cetçe  difcullion  particulière  deviendra  générale 
pour  les  autres  Ordres , fur  quoi  votre  Comité  pourra 
vous  fournir  alors  quelques  éclairciflemens , en  vous  pro- 
pofant  fon  avis  j mais  il  ne  s’agit  aujourd’hui  que  d’un 
Rapport  , divifé  en  trois  parties , 8c  fondé  fur  des  prin- 
cipes communs  d’aprgs  iefquels  il  foit  ftatué  par  l’Af- 
femblée  Nationale,  dans  une  forme  générale  & appliquée 
à tout  le- Clergé  du  Royaume.  C’eft  le  vŒudel’Afiem- 
blée , 8c  votre  Comité  s’eft  fait  un  devoir  de  s*y  con- 
former. 

Lés  deux  Rapports  qui  vous  ont  été  faits  l'annoncent 
affez,  8c  le  troifième,  dont  je  fuis  chargé,  n’eft  pro- 
prement qu’une  addition  de  ce  qu’on  n’a  pu  vous  y 
préfenter,  fans  un  développements  particulier  pour  leur 
entière  j unification  ; cela  exigera.  Meilleurs,  de  votre 
part  une  décifion  fur  un  très-petit  nombre  d’articles  nou- 
veaux, néceflairés  8c  à l’intelligence  8c  à l’exécution 
des  précédens  Décrets  de  rAiTemblée  Nationale  .,  doryc 
ceux-ci  font  comme  le  dernier  complément. 

Le  premier  devoir  d’un  Légiflateur , 8c  fon  plus  grand 
mérite  , font  de  difpofer  les  Loix  de  manière  à en  écartée 
le  doute  par  la  clarté , à en  prévenir  les  exceptions  pat 
la  prévoyance,  & en  affiner  enfin  l’autorité  par  la  juftice* 
8c  c’eft  tout  l’objet  de  ce  troifième  Rapport , donc  la 
matière  font  les  fondations  8c  les  patronages  laïcs. 

Les  bénéfices  en  patronage  laïc  doivent-ils  fubir  le 
même  fort,  ou  peut-on  les  fourrtetere  aux  mêmes  loix 
de  fupprefiion  8c  de  réforme  , que  les  bénéfices  eccléfiaf- 
tiques  ? 

N’y  a-t-il  pas  dans  l’exécution  de  ces  Loix  quelqu’excep* 
tion  à faire  pour  les  fondatiohs  laïcales,  ou  pour  certaines 
conditions  qui  les  accompagnent  ? 

Ce  font  là.  Meilleurs,  les  deux  queftions  générale* 
fur  lefquelles  vous  avez  à prononcer,  après  des  éclaircit, 
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fe  mens  qui  ont  déterminé  l'avis  dont  j aurai  bientôt  l’hoii- 
neur  de  vous  faire  part. 

C’eft  un  principe  afiez  connu  & inconteftable  , que 
du  moment  qu’une  fondation,  foit  de  bénéfice,  foit  de 
fecviçe  eccléfiaftique  , ou  autre  objet  pareil,  dans  u» 
efprit  de  Religion  , eft  acceptée , homologuée  ôc  décrétée 
par  l’Evêque  diocéfain , cette  fondation  prend  dès-lors  la 
nature  des  chofes  eccléfiaftiques  ou  facrées , qui  tenant 
à l’ordre  public  dans  la  foeiété,  n’appartiennent  priva»* 
civement  a perfonne  : res  fqp œ , res  nullius . 

C’eft  fur  ce  fondement  jufte  Ôc  folide , étayé  de  tout 
ce  que  la  politique  a de  plus  raifonnable , que  i’Aflem- 
blée  Nationale  a décrété  que  tous  les  biens  eccléfiaftiques 
étoiçnt  à la  difpofition  de  la  Nation  ; on  a 'vainement 
Gppofé  les  règles  communes  des  pofieflions  ordinaires  & 
patrimoniales  ; la  pofleflion  S > Eccléfiaftiques  n’a  rien 
de  femblable  à cet  égard,  même  quant  à leur  ufufrnit, 
à la  pofieflion  des  autres  Citoyens.  L’Afiemblée  Natio- 
nale , à qui  feule  il  appartient  de  régler  les  chofes  d or- 
idre  public  ôc  d’en  difpofer,  n’a  donc  porté  , par  fan 
iDécret  du  i Novembre  1789,  aucune  atteinte  à la 
propriété  ni  aux  droits  de  petfonne.  Or  * par  une  con- 
féquence  immédiate  ôc  néeeftaire  de  la  même  Loi,  elle 
ne  fait  rien  que  de  fage  & de  ^très-utile  dans  les  circonf- 
tances , quand  elle  difpofe  des  biens  eccléfiaftiques  & 
qu’elle  en  confie  radminiftration  aux  Diftri&s,  aux  Dé- 
partêmens.  On  vient,  Mefiieuis , de  vous  éclairer  fuffif- 
famment  à cet  égard,  fi  tant  eft  qu’après  la  difcufiion 
profonde  qui  a précédé  le  Décret  du  2 de  Novembre , 
vous  eufiiez  befoin  de  lumières  nouvelles  pour  en  décréter 
l’exécution.  Mais  relativement  à l’objet  particulier  de 
mon  Rapport,  j’ai  eu  befoin  moi-même  de  vous  rap- 
peler, Meilleurs,  & certe  difcufiion  & ce  Décret,  pouf 
m’autorifer  à vous  dire  que  vous  n’avez  pas  aujourd’hui 
d autre  règle  à fuivre  pour  prononcer  fur  les  titres  ôc 
furies  biens  qui  font,  comme  on  les  appelle  , en > pa- 
tronage laïque* 


* 


Le  refped  infini  que  vous  avez  tous,  MMieurs,  pour 
les  propriétés,  & dont  L’AlTemblée  Nationale  s’eft  faite 
elle-même  une  loi  folemnelle  dans  fa  Déclaration  des 
Droits,  vous  a déjà  fait  plus  dune  fois  iliufion,  dans 
la  crainte  de  vous  en  écarter  au  préjudice  de  ceux-là 
mêmes  qui  ont  fur  les  biens  eclcéfiaftiqties  bien  moins 
de  droits  que  le  Clergé  ; c’eft  cette  réferve  , vraiment 
eftimable,  qui  vous  a fait  ménage^  les  pofiefieurs  laà’cs 
des  dîmes  inféodées,  dont  vous  avez  mis  le, rachat  à la 
charge  de  l’Etat , ou  des  biens  eccléfiaftiques  dont  il 
profite.  Ceft  cette  même  réferve  qui  vous  a fait  encore 
tomber  volontairement  dans  une  omiffion  allez  confé- 

3uente,  lorfque  voulant  arrêter  les  nouvelles  provisions 
es  'bénéfices  que  votre  intention  étoit  de  fupprimer , 
vous  n’avez  ordonné , par  votre  Décret  du  y de  No- 
vembre dernier,  que  la  fufpenfion  des  provifions  des 
bénéfices  en  collation  & patronage  eccléfiaftiques,  ce  qui 
a été,  non  point  une  Loi  qui  vous  ait  liés,  ou  qui  mette 
à couvert  les  bénéfices  en  patronage  laïc  , mais  une 
difpofition  qui , fi  elle  peut  avoir  été  alors  nécefiaire  ou 
prudente , feroit  en  ce  moment  aulïi  contraire  à vos 
principes  , que  funefte  au  bien  public. 

Ainfi,  après  avoir  établi,  d’une  part,  que  les  bénéfices 
en  patronage  laïc  , font  des  bénéfices  comme  tous, 
les  autres  bénéfices  eccléfiaftiques,  fans  différence,  Ôc  pour 
leurs  titres,  & pour  les  biens  qui  en  dépendent;  après 
savoir  reconnu, d’autre  part,  & décidé  même,  Meilleurs  i 
par  v<*tre  Décret  du  i Novembre  , que  la  Nation  peut 
difpofer  des  biens  eccléfiaftiques,  fans  faire  aucun  tort  à 
leurs  pofiefieurs , moyennant  qu’elle  demeure  chargée, 
après  leur  traitement  convenable,  des  frais  du  culte  , de 
l’entretien  des  Miniftres  &c  du  foulagement  des  pauvres ÿ 
après  cela,  dis-je,  nos  patrons  laïcs,  que  je  fuppofe  tous 
hons  Citoyens , voudront  bien  permettre  qu’on  leur  dife 
qu’il  n’en  eft  pas  de  leur  ««patronage  comme  de  leurs  autres 
biens;  que  le  droit  que  ce  patronage  leur  donne,  de 
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préfenter  à des  bénéfices  fondés  par  eux  ou  par  leurs 
ancêtres,  ou  même  de  les  conférer  pleinement  ; que  ce 
droit,  dis- je,  n’eft  qu’une  prérogative  dont  l'exercice 
n’a  rien  de  réel  par  lui-même,  ni  rien  d’utile  pour  le 
patron  ; tandis  qu’il  blefie  la  liberté  de  l’Eglile  dans 
le  choix  de  fes  Minières.  Il  eft  vrai  que  la  préfenta- 
tion  d’un  patron,  peut  être  rendue  vaine  par  le  refus 
de  l’infiitution  ; jnais  cçîa  même  donne  lieu  à des  procès. 
Et  quel  fujet  de  douleur  pour  les  patrons  qui  doivent 
redouter  ieur  choix,  lors  même  qu’il  n’eft  pas  contefté  ! 
Que  fi  les  patrons  donnent  des  provifions  fans  vifay 
fans  inftitution  eccléfiaftique , chofe  aftez  bifarre,  ce  ne 
peut  être  d’abord  pour  des  .bénéfices  à charge  dames, 
& fi  c’eft  pour  d’autres,  il  faut  entièrement  fe  référer 
d leurs  titres. 

Lorfque  le  patronage,  ou  la  fondation  de  ces  der- 
niers patrons , appelés  patrons  à pleine  collation , a été , 
comme  les  autres  fondations , fpiritualifée  par  l’autorité 
eccléfiaftique  ;,lorfqu’elle  a été  mife  au  rang  des  titres 
Sc  des  étabiifFemens  eccléfiaftiques  Sc  publics  par  les 
formes  ufitées  , fi  rite  & reclè  dedicata  fit  ; en  quelque 
lieu  que  ce  foit , in  vico  , in  cafiello  : dans  ce  cas,  ni 
les  termes  , ni  la  forme  indépendante  des  provifions , 
ne  changent  rien  au  caraétère  du  patronage.  La  pleine 
collation  ne  donne  pas  plus  de  droit  au  -patron  qui 
l’exerce,  qu’à  celui  qui  n’a  que  la  fimple  préfentation  : 
ils  n’ont  tous  les  deux  que  le  privilège  d’exercer  un  acte 
çomme  fpirituel,  & qui  ne  peut  être  par  eux  ni  vendu 
ni  hypothéqué  (i)„  * 

Mais  dans  le  cas  contraire,  c’eft-à-dire  , lorfque  la 
fondation  n’a  pas  été  fpiritualifée  par  l’autorité  ecclé- 
fiaftique, ce  n’eft  qu’une  fondation  purement  laïcale  , 
fur  laquelle  la  Nation  n’aura  pas  plus  à voir  que  l’Eglife 
el!e*même. 


(O  Qerove  , Proleg. } C,  $Q. 
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Ceil-ià , Meilleurs,  la  diilinétion  qui  doit  fervir  de 


la  pleine  difpofîtion  p>ar  fon  Décret  du  i de  Novembre 
1789*  Cette  Affemblëe  ne  peut  ni  ne  doit  articuler  ici 
'aucun  exemple  ni  exception  particulière  ^ elle  n’a  que 
des  principes  juftes,  des  règles  générales  à établir  fur 
chaque  matière , 8c  c’eft  par  cette  forme , la  feule 
digne  de  fon  autorité , la  feule  quelle  ait  fagemeni 
& heureufement  fui  vie  jufqu’ici , qu’elle  tranche  8c 
prévient,  fans  injuftice  , les  difficultés  & les  réclamations 
interminables  de  l’intérêt  perfonnel  oti  particulier. 

Ainfi  donc  * en  établiffant  pour  règle  confiante  8c 
convenue , que  les  bénéfices , les  fervices  religieux  fondés 

Ear  des  laïques,  font,  & tous  les  biens  qui  en  dépendent, 
ors  de  la  propriété  8c  même*  de  la  poffeffion  des  fon- 
dateurs dè$-lors  qu’ils  ont  été  fpiritualifés  par  l’autorité 
de  l’Eglife  y en  établillant  cè  principe , nous  annonçons 
évidemment  que  toutes  les  fondations  qui  n’ont  pas  le 
tnême  caraétère  pour  avoir  été  fimplement  formées  au 
gré  des  fondateurs  , fans  le  concours  ni  l’aurorifation 
de  l’Eglife  , font  encore  dans  les  mains  des  fondateurs 
ou  de  leurs  héritiers , comme  fi  leur  dotation  n’en  étoit 
jamais  fortie. 

Voilà,  encore  une  fois  , Meilleurs  , la  feule  régie  À 
fuivre  pour  le  Décret  que  vous  avez  à rendre  en  cette  ma- 
tière y fans  doute  que  par  elle  , plufîeurs  fondations  qui 
pafTentpour  des  fondations  eccléfîaftiques , échapperont , 8c 
au  Décret  du  1 de  Novembre  1789,  8c  à celui  qui  fera' 
rendu  par  la  fuppreffion  générale  de  tous  les  bénéfices  quel- 
conques , hors  les  Evêchés  8c  les  Cures.  Mais  pour  cela 
il  faudra  néceffairement  procéder  à une  vérification  dont 
les  effets  tourneront  au  profit  de  l’Etat , fi  les  patrons  de 
ce  dernier  genre  ne  jumfientpar  leurs  titres,  8c  même  par 

Èap.  fur  les  Fond . laiq;, par  M.  dé  Maillant.  A $ 
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leur  pofïelïîon , la  nature  toute  profane  de  leur  patronage  , 
toujours  préfumé  titre  eccléfîaftique. 

Nous  difons  que  la  poffeffion  même  doit  venir  ici  à 
î appui  des  titres , parce  qlie , fi  d’une  Eglife  originaire- 
ment privée  ou  domeûique , on  en  a fait  une  Eglife  pa- 
roiiliale  ou  collégiale  au  fervice  de  toute  une  paroiflfe , ou 
de  tout  le  public , c’eft  alors  un  étaÈliffement  folemnel  en 
faveur  de  la  fociété  qui  9 par  le  fait , a acquis  au  public  au- 
tant & plus  de  droit  à la  chofe*  que  par  la  formalité  même 
du  décret  eccléfiaftique , à moins  que  le  fondateur , maître 
de  ce  bien , n’en  ait  fait  une  réferve  contraire , ou  qu’il 
apparoiffe  autrement  de  la  propriété  par  une  fuite  d’aétes 
pofTeffoires  , comme  il  peut  s’en  trouver  des  exemples. 

On  n’a  pas  cru , dans  le  Comité,  devoir  s’arrêter  à 
cette  faveur  d’aumône  que  les  patrons  pauvres  ont  fur 
les  biens  de  leur  patronage.  Si  tous  les  pauvres  en  gé- 
néral ont  des  droits  aux  biens  de  l’Eglife , c’étoit  comme 
une  juftice  d’étendre  plus  fpécialement  ces  droits  aux 
patrons  fur  leurs  propres  dons  ; mais  là  Nation  vient, 
dans  fes  befoins  extrêmes , difputer  de  privilèges  à tous 
. les  pauvres  fur  les  biens  de  l’Èglife , ôc  les  biens  des 
bénéfices  en  patronage  laïque  n’en  font  pas  exceptés. 

L’Eglife  avoit  voulu  témoigner  envers  les  patrons  fa 
charité  par  cette  aumône,  comme  fa  gratitude  par  la 
préfentâtion  d’un  fujet  au  bénéfice , que  l’aumône  ne 
changeoit  pas  plus  dans  fon  caraélère,  tout  eccléfiaftique, 
que  la  préfentation.  Or , fi  les  bénéfices  en  patronage 
laïque  font  fupprimés  comme  les  autres,  doit-il  refter 
aux  patrons  ce  qu’on  n’a  laide  à aucun  collateur,  à aucun 
fondateur  des  titres  eccléfiaftiques  ? Leur  laififeroit-on  des 
honorifiques-,  des  droits  mêmes  que  la  propriété  des  fiefs 
n’a  pu  conferver  ? les  lailferoit-on  a des  patrons  qui  ne 
pofifédent  rien,  & pour  de£  bénéfices  dont  le  titre  même 
n’exifte  plus? 

Je  ne  vois  que  deux  cas  dignes  A ce  fujet  de  quel- 
qu’attention  j l’un  eft  celui  de  prières,  fervices,  &c.  dûs 
à un  patron , comme  à tout  autre  fondateur  obituaire 
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l’autre , eft  celui  où  le  patron  pauvre  fe  trouve  roi  t grevé 
lui  même  de  la  rente  attachée  au  patronage  ou  à fon  fervice. 

Dans  le  premier  cas  des  prières  8c  des  fervices , il  y 
fera  pourvu  comme  à toutes  les  fondations  de  fervices 
religieux  en  général,  de  quoi  il  eft  parlé  ci-après. 

Dans  l’autre  cas , ce  feroit  une  bien  grande  dureté 
d’exiger  d’un  patron  qu’il  payât  .une  rente  abfolument 
néceffàire  à fa  propre  fubfiftance. 

Les  Départemens  chargés  refpe&ivement  de  la  partie 
alimentaire  8c  politique  des  pauvres  dans  les  diverfes 
claffes  de  Citoyens,  péferont  dans  leur  fageffe  toutes 
les  confidérations  particulières  8c  locales  qui  pourraient 
donner  des  droits  à leur  juftice  ou  à celle  de  l’Alfem- 
blée  Nationale,  toujours  prête  à faire  céder  la  rigueur 
de  fes  Décrets , à l’équité , quand  elle  ne  fera  aucun  tort 
aux  droits  précieux  de  fa  Conftkution  8c  de  fa  liberté. 

Enfin , on  oppole  la  claufe  particulière  de  réverfion  , 
quand  elle  fe  rencontre  dans  l’a&e  même  de  fondation  , 8c 
il  eft  très-important  de  répondre  à cette  objection,  de  toutes 
la  plus  fpécieufe» 

Régulièrement  qui  donne  fon  bien , peut  le  donner  à 
telle  condition  que  bon  lui  femble > rien  de  moins  contefté. 
Mais  ce  principe , fondé  fur  les  droits  de  la  propriété , 
comme  fur  les  règles  de  la  Jurifprudence , n’a  pas  du  pré- 
venir, ou  préoccuper  ici  le  jugement  de  perfonire  flir  les 
donations , ou  les  fondations  dont  il  s’agit. 

Il  a été  décidé  par  cette  Affemblée  même  , qu’on  ne 
doit  pas  raifonner  ou  argumenter  fur  la  nature  & la  dilpo- 
fition  des  biens  de  l’Eglife  poffédés  par  fes  miniftres  , 
comme  fur  les  biens  d’un  père  de  famille  ; on  doit  donc 
moins  encore  comparer  les  donations  civiles  aux  donations 
eccléfiaftiques.  Les  dons  mêmes  faits  au  public , 8c  pour 
le  public  , fe  règlent  différemment  que  les  dons  faits 
entre  particuliers,  8c  l’on  eft  étonné  des  différences  que  les 
Loix  Romaines  ont  mifes  entre  les  mis  8c  les  autres } elles 
vont  jufqu’à  l’apparence  de  l’injufticesu  faveur  du  bien  public, 
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Dans  celles-là , dans  les  donations  privées , le  donateur 
a voulu  faire  paffer  fon  bien  à un  donataire  dont  l’avantage 
perfonnel  a fait  cous  les  motifs  de  fa  libéralité. 

Dans  les  autres , le  donateur  n’a  eu  en  vue  que  la  reli- 
gion 8c  le  bien  public  en  général:  pour  cela  il  a eu  recours 
à l’autorité  même  de  l’Eglife  qui , par  fon  Décret , a con- 
facré,  &:  à la  religion 8c  au  public,  l’offrande  8c  tous  fes 
profits.  Si  c’eft  une  chapelle,  un  oratoire , l’Èglife  en  a fait, 
par  cetçe  folemnité  religieufe , un  titre  perpétuel  de  béné- 
fice ou  de  fervice  public,  contre  lequel  on  n’a  pu  dès-lors 
oppofer  les  moyens,  ou  les  règles  communes  des  pofTeflions 
profanes: 

D?autre  part , l’autorité  même  civile  eft  intervenue  , oq 
expreffément  dans  les  dernières  formes  , ou  tacitement 
dans  les  anciennes  ; & dès-lors , 8c  les  dons  8c  les  fonda- 
tions , ainû  doublement  autorifés  par  les  deux  Puiffances  ? 
ont  été  transformés  en  chofes  toutes  publiques  de  leur 
nature.  Res  nullius  res  univerjitati.  Je  ne  parlerai  pas  de 
ces  dons  8c  legs  obituaires  dont  les  Eccléfiaftiqnes  ont  fait 
pendant  affez  long-tems  un  devoir  aux  fidèles.  La  puif- 
, fance  féculière  fut  obligée  de  défendre , 8c  de  condamner 
cette  pratique  , par  le  moyen  de  laquelle , 8c  çFautres  pa- 
reilles qu’on  peut  faire  remonter  plus  haut  même  que 
des  Croifades , il  eft  forti  des  familles  bien  des  héritages 
qui  n?y  font  plps  rentrés.  Il  a fallu  même,  de  nos  jours, 
mettre  un  terme  aux  acquifitions  plus  régulières  du  Clergé, 
8c  F Affemblée  Nationale  n’a  fait  proprement  que  con- 
fomtner  l’œuvre  commencée  par  l’Edit  de  1749,  dont 
on  ne  foupçonnera  pas  l’Auteur  (M.  le  Chancelier  d’Aguef- 
feau  ) ni  d’ignorance , ni  d’irréligion. 

Quant  aux  conditions  que  le  fondateur  a appofées  à fa  fon- 
dation, 8c  queFEglife  a agréées  en  l’acceptant  & la  décrétant, 
elles  ne  changent  rien  à la  nature  ni  à Fi  révocabilité  du  don  ; 
ç’a  toujours  été  une  maxime  dan$  FEglife , que  tout  ce 
qu’on  offre  à Dieu  profite  à Famé  de  l’oblateur , fans  ja- 
mais Retourner  dans  fes  mains  : femel  Dca  ob\at%  fimper 
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pblata.  Or , il  ne  fe  fait , ni  ne  peut  fe  faire  aucun  don , 
aucune  offrande,  aucune  fondation  reügieufe  , que  le 
donateur  ou  le  fondateur  n’ait  Dieu  en  vue  } & certes  , il 
répugne  de  concevoir  que  quelqu’un  voulût  compofer  avec 
Dieu  dans  les  dons  qu’il  lui  fait  ; il  répugne  d’employer 
contre  un  pareil  donateur  la  maxime  fi  connue  : donner  & 
retenir  ne  vaut . 

J’en  dis  autant  des  dons  faits  au  public  \ la  fimple  pro- 
mefTe  de  donner  étoit  chez  les  Romains  le  don  rrfême  ou 
fon  titre  (i)  • le  bien  promis  ou  donné  à la  fociété,  ou  à un 
établiffement  fait  pour  elle , n’appartenoit , 8c  ne  pouvoit 
plus  appartenir  qu’à  elle  feule  } c’étoit  une  propriété  toute 
publique,  dont  aucune  çlaufe  ni  paéle  privé  ne  pouvoir 
changer  ou  altérer  le  caraétère  8c  la  deftination.  Or^,  chacun 
fait  que  Je  gouvernement  du  peuple  de  Rome , ou  fes 
loix , ont  fervi  comme  4e  modèle  aux  nôtres,  Eh  ! pour- 
quoi n’appliqueroit-on  pas  celles  dont  je  viens  de  parler, 
à des  fondations  pieufes  qui  n’ayant  que  la  religion  pour 
caufe , &:  la  charité  pour  fondement , ne  peuvent  ne  pas 
avoir  eu  pour  objet  dans  l’intention  de  toutes  fortes  de 
fondateurs , le  plus  grand  bien  public  ? 

Au  furplus , ce  que  je  dis  ici  des  fondations  condition- 
nelles ne  s’entend  nullement  des  patronages  9 foit  à pré- 
fentation  , foit-  à collation  qui , comme  nous  l’avons  dit , 
forment  par  eux -mêmes  de  vrais  titres  de  bénéfices  ; cette 
préfentation  , qui  femble  toujours  faire  illufion  à plufieurs, 
ne  donne  abfolument  rien  , fi  ce  n’eft,  comme  parlent  les 
Auteurs , le  fouvenir  d’une  pofTefîion  que  l’on  n’a  plus  : 
merjioriçL  vel  reliquia  prifîini  dominii  ; ç’efi : un\  fimple 
témoignage  de  reconnoiflfance  que  l’Egljle  a voulu  donner 
à ceux  de  fes  bienfaiteurs  qui  ^exigeraient , 8c  ce  n’étoit  pas 
le  plus  grand  nombre  dans  les  bons  tems  de  PEglife , dans 
ces  tems  où  , fans  mettre  ni  mode,  ni  bornes  à fes  dons 
Religieux , on  qe  cherchoit  en  les  faifant , ou  après  les 
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avoir  faits,  qu’à  en  dérober  la  vue  ou  les  traces  aux  yeux 
des  hommes.  Ori  remarque  aulïi  que  l’ufage  de  ces  pré- 
fentations  ôc  collations  de  patronage , ne  s’eft  introduit  ou 
raffermi  en  faveur  des  laïques que  lous  le  nouveau  règne 
de  la  féodalité  j que  c’eft  de  là  principalement  que  leur 
font  venus  les  droits  honorifiques  dans  l’Eglife,  avec  la  di£- 
tindion  barbare  des  patronages  réels  ôc  perfonnels  j comme 
c’eft  encore  par  les  fiefs  que  les  Eccléfiaftiques  ont  été 
faits  Seigneurs  avec  tous  les  droits  & tous  les  honneurs 
civils  de  la  Seigneurie  , fourçe  malheureufe  & impure 
qui  a entaché  toutes  les  formes  dans  l’ordre  Ôc  Je  gouver- 
nement de  cet  Empire, 

Loin  donc  que  les  droits  des  patrons  méritent  aucune 
faveur , ils  font  contraires  à la  caufe  même  qui  les  a pro- 
duits , ils  font  incompatibles  avec  nos  Décrets  ; Ôc  vous 
ne  devez  pas  craindre  , Meilleurs  , d’abolir  des  droits  dont 
la  pofteftïon  ôc  l’exercice  bleftent  l’égalité  des  Citoyens, 
Jufques  dans  le  lieu  où  le  plus  petit  d’entre  eux  fut  tou- 
jours égal  au  plus  grand  , devant  le  Créateur  qui  les  a tous 
faits  de  rien. 

Ce  ne  fera  donc , Meilleurs , qu’un  bienfait  de  plus  que 
le  peuplé  recevra  de  vos  mains  avec  reconnoifiance , quand 
nous  ferqps  difparoître,  dans  l’Eglife,  des  diftinétions  que 
nous  avons  déjà  condamnées  comme  jnjurieufes  à la  fo- 
eiété.  Votre  Comité  ne  manquera  pas  aulîl  de  faire , ou  de 
vous  propofer  bientôt  un  réglement  fur  les  bancs  , les 
autels,  ôc  autres, objets  dont  on  s'eft  fait,  dans  les  Tem- 
ples du  Seigneur , un  patrimoine  exclufif  ôc  héréditaire. 
Il  ne  s’agit  ici  que  des  fondations  laïques  , ôc  nous  en 
fommes  à celles  qui  font  alforties  de  conditions. 

Ces  conditions,  telles  qu’elles  /oient , nous  l’avons  dit, 
font-  comme  non  écrites  en  tout  ce  qu’elles  ".pourraient 
nuire  ou  déroger  à l’ordre  public,  La  plus  impofante  eft 
^ellè'qui  veut  faire  difparoitrê  la  caufe  par  les  effets , c’efb- 
à- dire  que  1 etabliftèment  pour  lequel  la  fondation  eft 
fait£,  venant  à cejfcr  , la  fondaripn  doit  çeffer  auftï  d?n$ 
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l'intention  du  fondateur , 6c  tous  fes  biens  ou  fa  dota- 
tion lui  retourner  ou  aux  liens. 

On  a traité.  Meilleurs , cette  queftion  dans  votre  Co- 
mité ; l’on  a porté  dans  fa  difcuftion  le  plus  févère  exa- 
men, 6c  le  réiultat  qui  a été  arrêté  dans  la  forme  ulitée, 
quoique  d’abord  contraire  à quelques  modifications  de 
mon  premier  avis , eft  devenu-, dans  mon  opinion  même, 
jme  loi  pour  môn  rapport } il  condamne  donc  cette  claufe 
comme  toutes  les  autres  , 8c  l’on  a dit  de  plus  contre 
celle-ci. 

D’abord,  qu’une  pareille  claufe  prife  dansfon  fens  le  plus 
étroit , ne  peut  avoir  eu  pour  objet  que  de  prévenir  Fabus 
ou  la  diffipation  des  biens  par  les  dépofitaires  eux-mêmes 
que  le  fondateur  n’a  vu  6c  dû  voir  que  comme  de  fimples 
adminiftrateurs  & ufagers.  En  fécond  lieu  qu’une  fondation 
qui  a pour  objet  un  établissement  d’utilité  publique  n’eft 
pas  détruite,  li  l’utilité  publique  étant  la  même,,  ou  plus 
grande  , on  ne  lui  fait  changer  que  de  forme  ou  d’objet} 
6c  tel  eft  le  cas  le  plus  favorable  où  aujourd’hui  la  Na- 
tion difpofe  de  ces  biens,  de  cette  fondation,  pour  elle- 
même  , pouf  le  falut  de  l’Etat } ce  qui  eft  d’une  utilité  dont 
rien  n’approche.. 

Cette  confidération,  Meilleurs,  fe  juftifie  dans  la  pratiquepar 
les  règles  mêmes  del’Eglife.  Les  Canons  établirent  que  rien 
n’eft  plus  légitime  ou  plus  permis  que  les  changement  dans 
l’objet  primitif  des  fondations , quand  ils  font  d’une  uti- 
lité égale  ou  fupérieure  : in  bonum  œquale  vel  melius. 
Delà  les  converfions,  les  réunions  de  fondations  dont  les 
Cours  mêmes  féculières  nous  fournirent  nombre  de  preu- 
ves par  leurs  Arrêts. 

On  ajoute  dans  l’efpèce  particulière  de  notre  queftion  , 
qu’une  pareille  claufe  irritante  de  retour , eft  illicite  de  fa 
nature , Sc  par  conféquent  nulle  } qu’elle  ne  peut  compatir 
avec  un  établiftement  public,  puifqu’elle  auroit  pour  objet 
d’en  faire  comme  un  établiftèment  privé,  ce  qui  leroit  con- 
traire, & à la  nature  même  de  l’ade,  6c  à l’intérêt  généré 
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de  la  fociété,  fous  les  aufpices  de  laquelle  & pour  laquelle 
de  pareils  établifterfiens  font  autorifés. 

Or,  fi  jamais  un  pareil  principe  a pu  ou  dû  être  ré- 
clamé , c’eft  maintenant  au  profit  de  la  Nation  qui , 
pour  fon  propre  falut  & dans  fes  befoins  extrêmes,  n a 
pas  d’autre  reffource.  Le  fabbat  a été  fait  pour  l3 homme 
& non  point  l’homme  pour  U fabbat.  Ainfi,  là  Nation 
a befoin  des  biens  de  l’Eglife , ellé  a befoin  des  éta- 
blifTemens  publics  doiit  l’exiftence  n’eft  point  effentiel- 
lement  néceftaire  à la  Religion  qu’elle  profefte  & qu’elle 
veut  conferver,  puifqu  elle  prend  fur  elle  toutes  fes  charges. 
Nulle  difficulté  qu’elle  ne  puifte  en  ufer.,  quelles  que 
foient  les  claufes  privées  8c  par  lefquelles  oh  n’a  jamais 
pu  lier , ni  l’Eglife  elle-même , ni  la  Nation.  Ce  n’à 
jamais  été  l’intention  d’aucun  fondateur,  8c  certainement 
ce  ne  peut  être  celle  d’aucun  bon-  Citoyen. 

Voilà , Meilleurs , comment  votre  Comité  a vu  les 
chofes , 8c  qu’il  a prononcé  dans  Fefpèce  de  fa  claufe 
particulière  de  réverfion.  Après  cet  exemple,  on  peut 
fe  difpenfer  de  rappeler  les  diverfes  autres  formes  dont 
un  patronage  peut  avoir  été  réglé  dans  la  fondation  9 
comme,  que  le  préfenté  fera  de  telle  ou  telle  qualité,  de 
tel  ou  tel  lieu  , de  telle  ou  telle  famille,  8c  fpéciale- 
rnent  de  la  famille  du  fondateur.  Tout  cela,  ainfi  que 
les  aggrégations  de  filleuls  ou  communaliftes  dans  les 
Pareilles , n’eft  qu’un  arrangement  domeftique  d’un 
intérêt  tout  privé  , lequel  eft  de  foi  contraire  à la  na- 
ture 8c  au  caraétère  des  établiftemens  publics,  8c  plus 
encore  des  établiftemens  eccléfiaftiqües.  Ce  ne  font  d’ail- 
leurs que  des  réferves  extérieures  à la  fondation  confacréé 
8c  fpiritualifée  par  l’autorité  de  l’Eglife  y c?eft  comme 
l’acceflbire  du  principal  dont  la  Nation  difpofe  8c  a 
droit  de  difpofer  'y  enfin , ces  droits  confidérés  comme 
de  fimples  facultés  accordées  par  FEglife  dans  fon  efprit 
de  condefcendance  8c  de  charité,  de  reconnoiftance, 
même  envers  fes  bienfaiteurs n’ont  que  l’apparence  de 
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droits , 8c  Ion  ne  fauroit  jamais  s’en  faire  un  titré 
contre  l’Eglife  même  qui  les  a donnés,  encore  moins 
contre  les  befoins  & l’intérêt  fuprême  de  toute  la  Nation* 

Au  furjplus , Meilleurs  , que  l’on  ne  s’y  trompe  pas  » 
il  ne  s’agiroit  de  rien  moins , dans  la  feule  partie  des 
patronages,  que  de  très-grandes  fommes  ou  de  poflef- 
liôns  immenfes.  Cette  confïdération  feroit  certainement 
nulle  devant  la  Juftice  j mais  je  dois  loppofer  à des  égards 
foit  de  politique  ®u  de  foiblefle,,  qui  feraient  eux-mêmes 
inj  uftes  8c  très-funeftes  à la  Nation. 

Ce  n’eft  pis  ici  le  lieu  de  parler  des  bourfes  fondées 
dans  les  Colleges } cette  efpèce  particulière  de  fondation 
peut  8c  doit  même  recevoir,  fous  certains  rapports,  l’ap- 
plication de  nos  principes  relativement  à l’intérêt  général 
de  la  Nation  ; il  en  fera , certain  erqent  queftion*  dans 
la  partie  des  enfeignemens  publics  8c  nationaux  ; mais 
ce  ne  font  point  des  bénéfices  , ce  ne  font  point  des 
fondations  purement  religieufes , & ç’eft  de  celles-ci  feu- 
lement dont  je  fuis  chargé  de  vous  faire  le  Rapport,  en 
ce  qui  touche  les  fondations  '&  patronages  laïcs  : ce  que 
je  .viens  de  faire. 

Quant  aux  autres  fondations  én  général  d’un  fervice 
déterminé  , l’Eglife  a déjà  reconnu  depuis  long- temps 
la  néceffité  d’employer  à tous  ces  fervices  les  rédu&ions 
convenables  ; 8c  certainement.  Meilleurs  , en  y procédant 
avec  le  même  dilcernement,  avec  la  même  fagefte,  on 
ne  les  trouvera  pas  plus  injuftes  dans  une  réforme  que 
les  circonftances  ordonnent  8c  que  les  abus  mêmes  jufti- 
fient.  C’eft  à quoi  auffi  les  Adminiftrateurs  nouveaux 
des  biens  de  l’Eglife  auront  foin  refpe&ivement  de  f 
pourvoir , de  concert  8c  avec  l’autorité  des  Evêques 
diocéfains  ; ils  s’attacheront  principalement , dans  chaque 
Département,  félon  les  befoins  8c  les  localités , à celles 
de  ces  fondations  qui  n’avoient  évidemment  pour  objet 
que  le  bien  général,  foie  en  faveur  des  pauvres,  foit 
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progrès  6c  la  défenfe  de  notre  faince  Religion  ; fans  fa- 
voriser la  fuperftition , on  refpeétera  les  dévotions  par- 
ticulières 6c  locales  des  peuples  qu’il  importe  pour  la 
Nation  même  de  maintenir  dans  les  pratiques  anciennes 
d’une  piété fincèré  (r).  Enfin*  l'Atfemblée  Nationale  pour* 
roit  tracer  quelques  règles  générales  dans  la  partie  de 
fes  Décrets,  concernant  le  régime  nouveau  des  Congréga- 
tions utiles  qu’elle  fe  propofe  de  maintenir  & de  conferver. 

Sans  doute,  Meffieurs,  qu’en  général  l’intentiôn  des 
fondateurs  doit  être  refpeélée , mais  en  général  attfli  l’eft- 
elle  beaucoup  dans  l etat  aétuel  où  font  la  plupart  des 
fondations  eccléfiaftiques  ? Jamais  peut-être  la  volonté  des 
fondateurs  quon  nous  oppofe  ne  fut  plus  honorée  6c 
mieux  remplie  , qu’en  employant  leurs  fondations  au  bien 
de  1 Etat  6c  au  bon  ordre  dans  la  Religion  ; jamais  on 
ny  a touché  pour  une  fi  belle  caufe,  6c  c’eft,  je  n’en 
doute  point,  l’ordre  de  Dieu  mcm^  car  ne  difiümulons 
point  ici  la  vérité  , & défendons-nous  par  elle  de  la 
calomnie.  Que  font  aujourd’hui  les  fondations,  dont  il 
s’eft  formé  les  Abbayes , les  Prieurés , les  Bénéfices , les 
Chapitres  6c  lés  Monaftères  que  la  Natk>n  veut  fupprimer , 


( i)  N’ayant  plus  à craindre  les  écarts  de  la  fuperitition , il 
feroir  très-impoîitique  & injuffe  de  priver  le  Peuple,  ou,  pour 
parler  plus  proprement  ici , de  le  dévoyer  dans  les  habitudes  d» 
lefpérance  que  lui  offre  îa  Religion , & qui  le  foutient  dans  toutes 
les  fituations;  elle  le  difpofe  aulTi  merveillcufement  à la  paix., comme 
aux  plus  hautes  vertus  dans  l’exercice  de  fa  liberté  ; elle  lui  fait  enfin 
fupporter,  que  dis-je;  aimer  fa  misère  même  comme  la  fource  & le 
fondement  de  fon  plus  foîide  bonheur  , & nous  ne  cherchons  qu’à 
le  rendre  heureux  en  le  rendant  libre.  Bornons-nous  donc  à 
corriger  les  abus  de  la  piété  & de  l’Etat  de  ceux  qui  doivent 
l'annoncer  dans  la  puiffance  des  œuvres  & de  la  parole.  N’ou- 
blions pas  que  fi  l’efprit  public , li  la  raifon  font  l’honnête  homme , 
l’homme  d’honneur,  la  piété  feule  fait  les  gens  de  bien,  & quelle 
feule  auffi  peut  allier  le  patriotifme  le  plus  fut» type , aux  devoirs  com- 
muns de  tout  bon  Citoyen , ènvers  l’Être  Suprême. 
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Bc\  même  l’Ordre  de  Malte  quelle  veut  peut-être  con- 
ferver,  8c  auquel  tant  d’autres  fondations  ont  été  réunies, 
contre  le  vctu  de  leurs  auteurs? 

C etoit  autrefois  dans  ce  Monaftère,  pour  nous  borner 
à un  feul  exemple , des  Religieux  inconnus^au  monde, 
ou  feulement  connus  de  lui  par  la  bonne  odeur  de  eux 
{ainteté  ; c’étoit  des  Religieux  cultivateurs,  toujours  oc- 
cupés , & de  la  manière  la  plus  utile  à la  fociété  , 8c  par 
leurs  aumônes , & par  lés  fruits  réels  8c  circulans  de 
leurs  défricheméns  8c  de  leur  induftrie  -,  ils  étoient  nom- 
breux dans  cette  Maifon*  fondée  à l’honneur  dp  Diea 
& pour  le  bien  de  i'Eglife.  Qu’eft-eîle  en  ce  moment, 
que  font  devenus  fes  biens?  la  majeure  patrie  eft  ot 
commende,  & l’autre  pour  des  Religieux  qui  ne  font  ^ 
plus  ceux  que  le  fondateur  avoit  en  vue  dans  un  éta- 
bliffement  dont  il  s’emprefTeroit  de  demander  aujourd  hui 
la  convetfion  ou  la  fupprefïion  dans  l’état  où,  nous  le 
Voyons.  Je  fais  qu’il  en  eft  encore  de  ces  laints  Mqr 
naftères  qui  font  la  gloire  de  la  Religion,  8c  j aime  a 
croire  que  l’Alfemblée  Nationale,  qui  en  a banni  jui~ 
qu’au  foupcoh  de  la  contrainte,  par  Fabclitioii  des  vœux 
folemnels , réfervera  dans  fes  Rêglemens  ultérieurs  tous 
ceux  qui , en  offrant  un  afile  plus  fûr  à innocence  8c 
à la  paix,  rie  feront  quedifians  8c  utiles.  Ce  neft  ps 
fans  doute  de  ceux-là  dont  je  parle , 8c  qui  font  le  plus 
petit  nombre,  mais  de  tous  ces  ordres  dont  les  abus  dé- 
mentent la  fondation , & provoquent  eux-mêmes  leur 


[upprefîion. 

Il  y en  auroit  autant  à dire  8c  plus  encore  de  tous  les 
bénéfices  nouveaux  qui  tous  méritent  d’être  fupprimts, 
parce  que  tous  ont  dégénéré  honteufement  dé  leur  forme 
ancienne  8c  de  leur  primitive  inftitution  j mais  ce  fero-t 
comme  temps  perdu,  foit  parce  «que  cette  matière  a été 
fuffifamment  difeutée  avant  le  Décret  du  a de  Novembre, 
foit  parce  que  de  pareilles  réformes , qui  n’annoncent  que 
le  bien  ou  la  qeflaigfa  du  mal,  font  dignes  pic  elïes-mêmss 


**•  *•  «*  * 

> Meffieurs,  des  fondations  modernes  & 

d«  Paroi Jrlenfe-’  u®  T lOUS  & rélln'0nS  des  biens> 

W , T/5’  folt.des  Poivres,  en  faveur  de  ceux  que 
leur  naiffance  avoir  comme  difpenfés  de  la  vertu,  pour 
^ rcçev°ir  les  honneurs  & la  récompenfe?  l’AlTemblée 
;on  rk  *i'r  fr??pe- d anathème  ees  établilfetnens  auffi 
Fnfi  MaS°  htunon>,  Sllaax  volontés  des  fondateurs. 

le  ÏÏ  j — “vl  °TS  6 noLlvel  ordve  de  cWes-,  dans 
(■  notre  CQtrftiumon  dont  i’efpnt  régénérateur 
ne  doit  faire  acception  tu  de  chofes  ni  de  personnes,  il 
en,it  îen  etiangc-que  1 Alfemblée Nationale  qui , jufqu’ici, 
a fait  ceder  en  tout  l’intérêt  privé  à l’intérêt  public,  qui 
a reforme  des  abus  couverts  de  la  plus  longue  poffellîon 
Pro.fcne  & ,clvlîe , fût  arrêtée  & empêchée  de 

eccléi  « Cme  u " cleS-  mCmfs  ^formes  entière, 

eccleuaftiques;  eh  que  feroit  notre  Conftiturion  ? que  de- 

viendrow-elle  avec  des  établ.lTemens  qui  feroient  préva- 
loir les  volontés  particulières  fur  la  volonté  générale?  on 

?U1.lîie  cette  , jtifques  dans  fes  intentions, 

j * S j-a  Noer  Par  -s  Décrets.  On  lui  oppofe  les  volontés 
des  fondateurs , les  volontés  de  ces  hommes  pieux  dont 
la  mémoire  fau  honte  à ceux-là  mêmes  qui  l’invoquent: 
/ C 'Peme  nous  oppofer  la  Religion,  cette  Religion 
1 Suo»  ne.  reconnoilfoit  prefque  plus  dans  l’état 
nouveau  de  fon  régime  extérieur  & de  fes  Mmiftres.  La 
- atton  a voulu  la  rétablir  dans  fon  premier  état  & dans 
ion  premier  Juftre;  elle  a voulu  quelle  ne  brillât  défor- 
mas que  de  fon  propre  éclat,  fans  emprunter  celui  des 
îicuefles  qu  elle  condamne  & condamnera  toujours  dans 
un  temps , dans  un  lieu  comme  dans  un  autre  : la  fille 

î'C\°Avr^è,'U  difoit  déîa  Tertullien,  au  fécond 
li-cle  de  ILghfe.  Eh!  que  n’ont  pas  dit  les  Saints  Pères 
clans  les  hecles  uuvaiis  contre  lespolTeffions  & les  follicitudes 
agricoles  des  Prêtres,  & alors  encoie^il  n’y  avoir  ni  bé- 
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néfices  ni  dîmes;  on  écoic  auffi-bien  loin  des  fiefs  qui 
ont  dans  la  fuite  tout  défiguré  ; car  ne  cherchons  pas 
d’autre  caufe  à ces  allégories  des  deux  luminaires  & des 
deux  glaives  qui  ont  ébloui,  jufquaux  plus  faints  Pontifes, 
dans  les  temps  d erreur , où  ce  n étoit  pas  allez  d’être 
Roi  ni  même  Souverain  Pontife  , fi  la  fuzeraineté  féodalô 
ne  furmontoit  en  même  temps  la  Couronne  & la  tiare 
même. 

Falloit-il  donc,  pour  détruire  ces  vieilles  & pitoyables  maxi- 
mes, n’employer,  dans  cefiècle  de  lumières  & de  bon  fens, 
que  les  vaines  armes  du  dialogue  & de  la  controverfe,  comme 
de  Cugnières à Vincennes  ; le  Chevalier , dans  le  fonge  du 
verger , & nos  Théologiens,  à PoifTy  (i)  ? fi  les  SS.  Pères  ont 
tonné,  dès  les  premiers  fiècles,  contre  les  fimples  pofTeffionS 
desEccléfiaftiques,  le  moins  qu’une  Nation  libre  & éclairée 
avoit  à faire  contre  les  in j Liftiers  & les  abus  dont  ces  pof- 
fefîions  frappoient  en  France  tous  les  yeux,  8c  dans  leur 
diftribution  8c  dans  leur  emploi,  c’étoiz  de  les  proferire  eil 
les  remplaçant  par  un  falaire;  de  quoi  certainement  fe 
mettent  peu  en  peine  les  vrais  Difciples  d’un  Maître  dont 
le  Royaume  n’eft,  pas  de  ce  monde.  Uniquement  occupés 
de  leur  faint  minifière  , ils  laiffent  4 d’autres  le  foin  des 
tables  , 8c  il  faut  en  vérité  avoir  perdu  l’efprit  de  l’état 
eccléfiaflique , pour  ofer  dire  que  l’Affemblée  Nationale 
en  veut  à la  Religion  , parce  qû’ellé  a mis  de  l’ordre  * 
de  la  juftice  8c  l’ancienne  de  pure  forme  de  l’Eglife , dans 
le  nombre  8c  la  fubfiftance  de  fes.  Miniftres. 

(i)  Ceux  qui  font  honneur  aux  trois  çents  fignataires , dê  leur 
plus  grand  zèle  pour  la  Religion  Catholique , ignorent  que  la 
Motion  de  Dom  Gerle  , & que  ce  faint  Religieux  fe  hâta  de 
retirer,  n’auroit  jamais  paffé  fans  difeuffion.  Eh!  qu’eft-ce  qu’une 
difeuffion  , fi  ce  n’eft:  une  difpute  qu’on  appelé  controverje'  en 
matière  de  Religion.  Le  premier  & le  plus  fur  des  inconvéniens  , 
parmi  d’autres  plus  dangereux  encore , qu’aufoit  eus  cette  difeuf- 
fion, eit  le  renvoi  & peut-être  l’oubli  de  notre  Conftitution , qu’il 
étoit  fi  intéreffant  & fi  prenant  de  terminer  pour  le  bien  & la  tran- 
quillité du  Royaume. 
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de  Décret, 


L’Aftemblée  Nationale  déclare  que  fan  Décret  du  » 
de  Novembre  dernier,  par  lequel  tous  les  biens  ecclé- 
fiaftiques ont  été  mis  à la  difpofition  de  la  Nation,  com- 
prend 5 parmi  ces  tiens , tous  ceux  qui  dépendent  des 
bénéfices , églifes  & chapelles  dont  le  titre  ou  la  fondation 
a été  fpintuaiifée  par  l’autorité  Efpicopale  , ou  qui  feraient 
devenus  d*un  ufage  général,  public  6c  libre,  quoique  la 
préfentation  de  leurs  Titulaires  eccléfiaftiques,  ou  même 
la  pleine  collation , ait  été  accordée  à leurs  fondateurs  & 
à leurs  héritiers  ou  autres. 


- • 

la  difpofition  de  l’article  précédent  s’applique  égale- 
mènt  à toutes  fondations  confacrées  par  la  même  autorité 
de  l’Eglife,  quels  que  foient  les  fervices  religieux  qu’elles 
aient  impofés , ôc  de  quelles  que  claufes  & conditions  dont 
elles  aient  été  accompagnées , même  de  celle  qui  porteroit 
la  révocation  des  chofes  données , dans  le  cas  prevu  des 
fupprefiions  ou  changemens  décrets  par  l’AÏÏemblée  Na- 
tionale, n’exceptant  le  préfent  Décret  que  les  fondations  non 
fpirimalifées  & laïcales,  juftifiées  telles  pr  titre  & poffiÆon. 

I I I. 


a «emblée  Nationale  déclare  aufîl  que,  fans.rten  pré- 
uger  fur  ce  qui  concerne  l’Ordre  de  Malte, à l’égard  du- 
quel il  y a une  motion  ajournée,  que  le  même  Décret 
du  2 de  Novembre  dernier,  comprend,  dans  fa  difpo- 
fition & fous  l’expreffion  de  biens  eccléfiaftiques , tous  les 
biens  de  l’Ordre  de  Malte,  fitués  en  France,  ainfi  que 
les  biens  de  l’fîglife  ou  des  pauvres  qui  ont  été  unis  à 
d’autres  Ordres,  Corps  ou  Collèges  dans  le  Royaume. 


IV. 

En  conféquence , rAftembîée  Nationale  déclare  encore 
que  les  difpofitions  de,  fon  Décret  du  13  du  même  mois 
de  Novembre  178  9 , concernant  la  déclaration  exa&e  de 
tous  les  biens  eccléfiaftiques  par  leurs  poil èfTèurs , s’appli- 
quent & ont  dû  s’appliquer  également  aux  biens  des  mêrpes 
bénéfices  en  patronage  laïc  8c  à leurs  titulaires,  ainfi  qu’aux 
biens  de  l’Ordre  de  Malte , 8c  a ceux  d’autres  Ordres, 
Corps  ou  Collèges  publics  , 8c  à tous  leurs  poflelFeurs. 

V. 

L’Aflemblée  Nationale  décrète  qu’en  exécution  tant 
des  précédens  articles  que  de  tous  les  autres  qui  ferment 
eonftitutionneilement  une  repréfentation  nouvelle  du 
Clergé,  les  Aflemblées  de  Départemens  8c  de  Diftriéfo 
refpeCtivemeiït , fe  concerteront  avec  les  Evêques  diocé- 
fains  , pour  l’acquittement  des  charges  fpintitelles  , fon- 
dées 8c  attachées  aux  biens  dont  l’adminiftration-  a été 
confiée  auxdiçes  Aftemblées  : à quoi  il  fera  procédé  de  telle 
manière  que  l’on  cônferve  dé  ces  charges  8c  fondations, 
toutes  celles  dont  l’acquittement  ou  lexécution  tourne 
évidemment  au  plus  grand  bien  de  la  Religion , des  mœurs 
8c  de  la  Nation. 

V I. 

L’Aflembiée  Nationale  fe  réferve  de  ftatuer  prochai- 
nement fur  les  droits,  concédions  8c  régime  des  Fabri- 
ques , où  fera  réglée  la  forme  des  dons  8c  fondations 
pieufes  à l’avenir  ; elle  fe  réferve  aufli  de  ftatuer  au  plus 
tôt , fut  les  Etabliflemens  8c  Corps  féculiers  ou  réguliers, 
dont  lf utilité , foit générale , fou  particulière,  demande  ou 
exige  la  confervation. 
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FAIT  ET  IMPRIMÉ  AU  NOM 
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Sur  les  Fondations  et  Patronages 
Laïques . 

Par  M.  Durand  de  Maillane . 

Imprimée  par.  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Les  matières  du  Rapport  fur  les  Fondations  & Patro- 
nages Laïques  ne  font  pas  plus  difficiles  que  les  autres  à 
éclaircir  & à comprendre  ; elles  ont  toutes  leurs  prin- 
cipes , & l’Alfemblée  Nationale , dont  les  Décrets  » 
font  & doivent  être  fondés  en  raifon  , impofe  à fes 
Comités  l’obligation  de  ne  lui  en  propofer  aucun  qui  ne 
foit,  autant  qu’il  fe  peut,  évidemment  jufte. 

Notre  premier  Rapport  imprimé , ôc  déjà  communiqué 
à tous  MM.  les  Députés , aura  fans  doute  fuffi , aux  yeux 
du  plus  grand  nombre,  pour  juftifier  les  Décrets  dont  'û 
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préfente  ïe  projet  \ mais  n ayant  pu  qu’indiquer  les  prin- 
cipes de  la  Loi , qui  ne  font  pas  la  Loi  même  fur  laquelle 
l’Affemblée  Nationale  doit  ici  fonder  la  fienne , s’agiffant 
d’ailleurs  d’un  fujet  qui , par  l’intérêt  perfonnel , rend  nos 
moyens  moins  heureux  , 6c  la  conviétion  plus  difficile  , 
au  jugement  des  Patrons  Ôc  Collateurs  qu’elle  bleffe  , 
nous  avons  cru  convenable  , ôc  même  nécelïaire,  de 
donner  â notre  premier  Rapport  une  fuite,  où , par  les  prin- 
cipes mêmes  du  droit  ôc  de  la  pratique , nous  portions  fa 
défenfe  jufqu’à  la  démonftration  • c’eft  tout  l’objet  de 
ce  fécond  travail.  En  juftifiant  ainft  pleinement  le 
projet  du  Comité  , nous  abrégerons  la  difcuffion  , 
parce  qu’on  nanra  plus  à faire  , ou  Ton-  feroit  en 
vain,  des  queftions  qui  trouvent  d’avance  leurs  réponfes 
& leurs  folutions  dans  les  maximes  Ôc  les  dédiions  que 
nous  allons  expofer,  fans  trop  nous  appefantir  fur  leurs 
preuves. 

i®.  Les  Auteurs  remarquent  d’abord  que  le  premier 
exemple  des  Patronages  eft  dans  la  fondation  d’un  Evêque. 
La  diftin&ion  entre  les  Patronages  laïques  ôc  eccléfiafti- 
ques  eft  moderne y elle  eft,  fuivant  M.  d’Héricourt , du 
treizième  fiècle. 

2.°.  Les  uns  ôc  les  autres  n’ont  Ôc  ne  doivent  avoir  pour 
unique  objet  que  la  plus  grande  Gloire  de  Dieu , ôc  le 
foulagement  des  pauvres  ; & en  effet , telle  que  foit  une 
Fondation  religiçufe , telles  que  foient  fes  conditions  Ôc  fa 
forme  , on  fait  injure  au  Fondateur,  fi  on  lui  fuppofe  des 
vues  ou  des  intentions  différentes. 

5°.  Non  - feulement  les  Canons,  mais  les  Loix  du 
Royaume  défendent  aux  Patrons  de  toucher  aux  biens  de 
leurs  patronages.  Ces  Loix  font  même  très -anciennes , 
puifqu  elles  remontent  jufqu’aux  Capitulaires  (i). 

Le  droit  de  préfentatjon , qui  a été  accordé  par  l’Eglife 
aux  Patrons  ôc  a leurs  Héritiers , eft  de  fa  nature  fpirituel  y 
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C)  Capital.  ad  pijlas.  c.  9. 
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c’eft  M>  Fleury  lui  même  qui  nous  Rapprend , en  par^ 
lanr  de  l'aliénation  du  patronage  (i)  t « Le  patronage  * 
» dit- il  / fuit  l'aliénation  de  la  terre  dont  il  eit  un  accef* 
” foire , mais  il  ne  peut  être  vendu  féparément , parce 
» que  c'eft  un  droit  fpirituel.  k . . . . Il  ajoute  , le  Patron 

doit  la  prote&ion  à l’Eglife,  ce  qui  fe  réduit  à préfent 
« à veiller  à la  confervation  de  fes  droits.  Le  Patron 
» eccléfiaftique  fe  peut  faire  rendre  compte  du  temporel  | 
” le  Patron  laïque  n'a  que  la  voie  d’avertir  l'Evêque  pour 
»>  empêcher  la  difîipation.  Le  même  Auteur  ajoute  en?- 
» core  : Que  le  patronage  fe  perd  quand  le  titre  du  bénéfice 
» eft  éteint.  » 

4°.  Telles  font  en  abrégé  les  règles  concernant  les  pa- 
tronages en  général  : c’en  eft  une  aufli  que  le  patronage  né 
donne  abfolument  que  le  droit  de  prélenter  au  bénéfice  ; 
& il  eft  tout  nouveau  dans  l’Eglife,  qu’un  Patron  ou  Fon* 
dateur  confère  lui  feul  le  bénéfice,  de  manière  que  le  Col- 
lataire  en  prenne  poftellion , & en  faffo  les  fondions  fans 
l’interpofition  d’un  Evêque,  ou  autre  Supérieur  ecclé- 
fiaftique.  Le  droit  canon  n’en  fournit  point  d’exemple , ôc 
il  réprouve  même  ces  collations  laïcales , Ôc  avec  quelque 
raifon  ; car  elles  ne  datent  certainement  que  du  règne  téo^ 
dal  qui  a fait  nos  Prélats  Seigneurs  : ceux-ci  n’ont  plus 
vu  dès  lors  que  le  bien  dont  iisjouifïoient  eux-mêmes , dans 
toutes  les  elpèces  d’inféodations  ; ils  font  devenus  ainfi  par 
la  féodalité  plus  complaifans  pour  les  Patrons  Ôc  les  Sei- 
gneurs, que  jamais  l’Eglife  ne  l’a  voit  été,  avant  cette 
ancienne  & funefte  révolution. 

De  là  donc  les  pleines  collations  accordées  à des  laï- 
ques pour  des  bénéfices  qui , comme  tous  les  autres  bé- 
néfices, avoient  été  décrétés  & fpiritualifés  par  les  Evêques;, 
ceux  - ci  n’ont  pas  même  refufé  cette  collation  pour; 
des  cures  : ôc  c’eft  alors  encore  que  s’eft  introduit  la 
maxime  que  toute  fondation , toute  dotation , où  la  conf- 


(i)  Injlit,  Eçclef,  2 , part,  clu  l6, 
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t-ru&ion  , èmporteroit  le  patronage  dex  'droit  fans  aucune 
réferve  : enfin  , ne  pouvant  permettre  ,1a  vente  féparée  d’un 
patronage,  comme  chofe  fpiritueile , on  1’  a permife  avec 
la  glebe,  d’où  font  venues  la  diftinétion  des  patronages  réels 
8c  perfoiïnels , l’hérédité  de  ce  dernier , 8c  tous  les  hono- 
rifiques des  Seigneurs  eux-mêmes , avec  la  préféance  dans 
les  Eglifes;  ce  qui  a toujours  oft'enfé  la  inodeftie  8c  l’égalité 
chrétiennes. 

5°.  Cependant,  fi  excefiives  qu’ayent  été  ces  complai- 
fances  en  faveur  des  Patrons , les  chofes  nont  jamais  été 
jufqifà  renverfer  les  règles  eccléfiaïHques,  jufqu  a rendre  les 
Patrons  maîtres  des  biens  de  leurs  patronages;  ils  en  ont  eu 
l’infpedtion  , ils  ont  eu  la  collation  même  des  bénéfices  de 
leur  fondation  : mais  ces  bénéfices  une  fois  fpiritualifés  par 
l’Eglife , rien  n’a  pu  les  changer , moins  encore  un  fimple 
droit  de  plus  dans  la  forme  des  provifions. 

- Tout  ce  que  cela  a pu  produire  , c’eft  d’avoir  rendu  les 
Collateurs  laïcs  indépendants  des  Supérieurs  eccléfiaftiques 
dans  leurs  collations  y 8c  c’eftdans  ce  feris  que  Dumoulin 
a dit , de  ces  bénéfices  a pleine  collation  laïque , qu’ils  for- 
moient  une  pofieflion  purement  temporelle  ; que  les  Col- 
lateurs n’a  voient  à cet  égard  aucun  Supérieur , 8c  qu’ils 
pouvoient  diipofer  de  leurs  droits  par  donation  entre-vifs  : 
c’eft  ce  que  cet  Auteur  a dit  dans  ion  Commentaire  fur  la 
Règle  de  infirmis  , n°.  417,  fur  quoi,  Louet  8c  Vaillant 
l’ont  repris,  8c  de  manière  à nous  donner  de  ces  bénéfices 
à collation  laïcale  , la  jufte  idée  que  chacun  doit  en 
avoir. 

Sedex  verbis  Molinœi  n°.  417,  canoriicatus  & alla  béné- 
ficia adpuram  Régis  (&laicorum  ) 3 collationcm  fpeclantia , 
magis  fecularia  & profana  bénéficia  quant  ecclejiàftica 
dici , nonnullos  in  errorem  induxerunt. 

Ce  ne  font  point,  dit  M.  Louet,  des  bénéfices  qui 
foient  différens  des  autres  ; ils  font  fujets,  relativement  au 
Titulaire , aux  Règles  8c  aux  Çonftitutipns  eccléfiaftiques; 
il  faut  les  exprimerais  produiront  l’incompatibilité,  la  ré- 
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^létion,  la  (îmoniej  la  prefcriptionj  ils font  enfin  fournis 
a toutes  les  charges  eccléfiaftiques  : h&c  bénéficia  cenfinda 
funt  verè  ecclefiaftica. 

Ce  font  les  propres  termes  de  Vaillant , 8c  qui  ont  fait 
dire  au  nouvel  Editeur  dés  Loix  eccléfiaftiques  de  M..d’Hé<- 
ricourt , que  le  fentiment  de  Dumoulin  n avait  point  trouvé 
de  S éclateurs.  . 

Nous  voyons  en  effet  que  tout  ce  que  l’opinion  de 
Dumoulin  a produit  de  particulier  à 1 egard  de  res  béné- 
fices de  collation  laïque , c’eft  que  les  Collateurs  eeclé- 
fiaftiques  n’ont  pu  s’en  mêler,  pas  méi^ie  par  dévolue,  ni 
dévolution } il  y a là-defius  deux  Arrêts  remarquables  du 
Parlement  de  Paris  (1675  , 1697  , date  affez  moderne)  > 
rapportés  dans  Augeard  8c  le  Journal  du  Palais. 

Mais  ces  Arrêts  ne  préjugent „abfolument  rien,  lice 
n’eft  pour  la  collation , c’eft-à-dire , pour  la  forme  des 
provifions  que  les  Collateurs  laïcs  font  en  droit  d’accorder 
pour  ces  bénéfices  dans  une  entière  indépendance  des  Su- 
périeurs eccléfiaftiques*,  encore  même  fi  ce  font  des  cures 
ou  des  bénéfices  à charge  d’ames  , il.  faut  joindre  à la  pro- 
vifion  la  mifllon  canonique , ou  1’irtftitution  autorifabb 
de  l’Evêque  : cela  eft  établi  par  les  Coutumes  mêmes  (i)V 
8c  était  devenu  d’un  ufage  abfolument  néceflaire , depuis 
que  nos  Rois  s’en  étoient  fait  une  loi  pour  eux  ê mêmes  , par 
l’Edit  de  16$  1 fur  la  Régale  ; 8c  à ce  fujet,  Meilleurs , 
il  eft  bon  de  faire  ici  deux  obfervations  importantes. 

i°.  La  première,  que  dans  les  plaidoiries  fur  les  Arrêts 
dont  j’ai  parlé , il  étoit  établi  8c  convenu  , 'tant  par  les 
Avocats  des  Parties,  que  par  les  Gens  du  Roi , que  les 
bénéfices  a collation  laïque , comme  les  bénéfices  à fimple 
patronage  qui  ne  donne  que  la  préfentation , étoient  né- 
cefiairement  fpiritualifés  par  ledécrét  de  l’Evêque  3 ou  bien 
ce  n’étoitque  de  fimples  fervices  à l’entière  volonté  des  Sei- 
gneurs qui  les  payoient  ; en  forte  qu’il  y avoir  une  très- 

* (1)  NWern.  Tit.  des  Fiefs,  art*  18  y Coquille. 
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grande  diffefcenèe  entre  ees  bénéfices  3c  ceux  qui  font 
jou  qui  étoient  à la  pleine  collation  du  Roi,  Le  Roi , difent 
les  mêmes  Jurifconfultes  ? avoit  par  lui  - même  > par  le 
droit  particulier,  de  fon  caraélère  facré , 3c  comme  ecclé- 
Eaftique,  le  droit  de  fonder  des  bénéfices  fans  l’interpo-*- 
fition  de  l'autorité  ecciéfiaftique  ; & cependant , Meilleurs , 
vous  le  favez , nous  femmes  tous  témoins  de  la  générofité 
Vraiment  royale^  avec, .laquelle  notre  Monarque  a façrifié 
tous  fes  droits. , dans  la  difpofition  des  bénéfices  3c  de  la 
.-police  eccléfiaftique,  à la  liberté  de  la  Nation , au  bon 
ordre  3c  à la  régénération  des  premières,  3c  plus  pures 
xègles  en.  cette  matière. 

Eh!  qui  donc  d’entre  fes  fujets,  3c  clercs,  & laïques, 
dont  aucun  ne  peut  fe  flatter  d’avok  autant  de  droits  qu’en 
^voit  Sa  Majefté  ( eh  ! quels  droits  ? ils  font  d’une  bien 
autre  importance  que  ceux  des  Patrons  & CoHatenrs  par- 
Jtiouliers  ! ) ; qui  donc  d’entre  ceux-ci , après  l’exemple  du 
Monarque,  oferoit,  je  ne  dis  pas  feulement,  l’improuver, 
mais  ne  pas  fe  faire  un  mérite  de  le  fuiyre  ? Que  fi  quefa 
-qu’un  çTeu^  alléguoit  que  nos  R. ois  n’ayant  jamais  celfé  de 
ne  faire  qu’un  avec  la  Nation , n’avoient  pas  les  biens  do 
leurs. fondations  en  propriété,  comme  les  particuliers  fon- 
dateurs , on  ne  fauroir  nier  qu’ils  n’éuflent,  par  leur  propre 
.perfonne  y des  droits  d’une  autre  nature,  3c  bien  plus  fa- 
vorables qu£çèu^  particuliers,  fur  les  chofes  ecclé- 

fiaftiques  r Sç  principalement  fur  je  choix  des  premiers 
Mini ft res  de  i’Eglife  \ 3c  voilà,  néanmoins  que  LousXVI 
les  abandonne  fans  retour , au  bien  de  la  Religion  3c  au 
falut  de  l’Etat;  voilà  que,  par  un  patriotifme  fupérienr 
même,,  fi  je  piiis  le  dire,  à celui  dont  on  fe  fait  honneur 
dans  cette  Àflemblée  même , Louis  XVI  fe  plaît  à faire 
utous  les  facrifices  néceflaires  gu  bonheiir  $ç  à la  liberté  de 
fon  peuple  ; il. lui  Îaifle  fans  regret  le  choix  de  fes  Officiers 
Municipaux , .de  fes  Juges  , de  fes  Pafteuts  ; il  confenr  à la 
perte,  de  des  riches  nominations , de  toutes  fes  prérogatives 
^er(onnelfas  dans  la  difpeiîfation  d«s  flaçes  des  gcgçes 


eccléfiaftiques , pour  ne  les  voir  occupées  ou  pofTédées  que 
par  ceux  que  le  peuple  lui-même  en  jugera  clignes. 

Eh!  qui  donc,  encore  une  fois , qui  d’entre  ce  qu’on 
appelle  Patron , foit  à préfentation , foit  à collation  laïque, 
fe  refuferoit , après  cet  exemple , à des  privations  que  la 
Juftice  même  exige  d’eux  j car.  Meilleurs,  ce  n’e^  point, 
je  le  répète  , à 1 egard  des  Collateurs  laïques  une  injuftice 
qu’on  leur  fait , en  comprenant , dans  les  biens  qui  font  à 
la  difpofition  de  la  Nation  , les  biens  des  bénéfices  de 
leur  collation. 

Ces  bénéfices  ont  été,  tout  comme  les  autres , fpirituaii- 
fés , & fi  cela  n’étoit,  ce  ne  feroit  plus  que  des  places , des 
preftimonies  purement  profanes  8c  libres  j ce  feroit  des  fer- 
vices  ftipendiés,  pour  ainfi  parler,  du  jour  au  jour,  8c  rem- 
plis ou  acquittés  par  tel  ou  tel  autre  prêtre  qu’il  plaît  au 
Fondateur , ou  à fes  Héritiers  de  choifir  ôc  d’employer  a 
cette  œuvre  : mais  ce  ne  feroit  point  des  bénéfices , c’eft- 
à-dire , des  titres  perpétuels  avec  office  8c  revenus  ecclé- 
fiaftiques , ce  qui  forme  proprement  les  bénéfices , 8c 
qu’il  eft  au  pouvoir  de  la  Nation  de  réformer  8c  d ‘éteindre 
en  difpofant  des  biens  qui  en  dépendent , de  telle  ma- 
nière cependant  que  pourvoyant , dans  les  termes  des  Dé- 
crets de  l’AfTèmblée  Nationale,  aux  fervices  comme  aux 
charges  du  bénéfice  fupprimê , les  Fondateurs  ou  leurs 
Héritiers  n’ayent  aucune  jufte  plainte  à faire. 

6°.  Chacun  fait  que  par  l’Edit  de  .1^95  , les  Evêques 
font  autorifés  à régler  l’exécution  des  fondations  dans  leurs 
vifites.  Sans  doute  que  fi  les  Patrons  en  général  étoient 
confidirés  comme  Les  maîtres  des  biens  attachés  aux  fon- 
dations , cette  ordonnance  lés  auroit  appelés  aux  arrange- 
mens  & aux  changemens  qu’elle  permet  aux  Evêques  de 
faire  à ces  fondations,  8c  néanmoins  l’Edit  de  1695  11’y 
appelle  que  les  Officiers  des  lieux  ? G’eft  la  remarque  de 
tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  ce  fameux  réglement,  l'ouvrage 
du  Clergé , contre  lequel  il  ne  paraît  pas  que  jamais  en 
.aucun  tems,  en  aucun,  cas,,  Spfous  ajpcun  prétexte , les 
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Patrons  Ôc  Collateuis  laïques  aient  fait  valoir  des  droits 
de  propriété  fur  les  biens  de  leurs  Patronages  ; ils  ont 
pu,  ils  ont  dû  en  empêcher  l'aliénation  Ôc  les  pfOtéger , 
mais  jamais  pour  lenL  profit  particulier , parce  que  leur 
droit  de  préfentation  ou  de  collation  n’eft  qu’un  droit 
fpirituel  de  fa  nature  , ôc  purement  facultatif  dans  fon 
exercice. 

7*.  C’eft  une  maxime  dans  le  droit  eccléfiaftiqtie 
qu’une  fondation  peut  être  révoquée  jufqu’à  fon  homolo- 
gation , c’eft-à-dire,.  jufqu’au  Décret  eccléfiafiftique  ; elle 
n’eft  conïïdérée  jufqu’alors  que  comme  un  fimpie  projet, 
mais  il  eft  établi  auiïî  qu’elle  eft  irrévocable  après  l’homo- 
logation , de  forte  que  les  bénéfices  à collation  laïque  ayant 
étéainfi  fondés  avec  homologation  ôc  décret  eccléfiaftiques, 
leurs  biens  ne  font  plus  Ôc  ne  peuvenr  plus  être  à la  dif- 
pôfition  des  Fondateurs  ou  de  leurs  Héritiers.  Leurs  dons 
ont  été  acceptés,  ôc  dès -lors  ils  font  devenus  irrévocables, 
quels  que  fbient  les  évènemens  dont  ils  ont  été  fuivis , fur- 
tout  quand  la  Loi  même  les  autorife  • ôc  certés,  on  ne  con- 
teftera  pas  à l’Aftèmblée  Nationale  ie  pouvoir  de  procéder 
à des  réformes  utiles  & néceflaires  au  bien  de  la  Reli- 
gion ôc  de  l’Etat  : ce  ne  font  point  ici  des  ufurpateurs , 
des  intrus  qui  s’emparent,  ou  dévaluent  les  biens  du  pa- 
tronage ou  de  la  fondation  laïques  ; alors  feulement  les 
Fondateurs  ou  leurs  Héritiers  auroient  un  jufte  droit  de 
réclamation  : mais  il  n’y  a rien  de  pareil , ôc  peut-être  que 
je  combats  vainement  d’avance  des  obftacles  qu’on  fe  feroit 
tort  de  mettre  aux  articles  que  le  Comité  Eccléfiaftique 
propofe  à rAifemblée  de  décréter. 

8°.  C’eft  une  autre  maxime  en  France,  atteftée  fingulière- 
men't  par  ceux  qui  ont  écrit  fur  les  libertés  de  FEglife 
Gallicane  , que  les  commutations  des  fondations  ôc  les 
nouvelles  applications  des  legs  pieux,  appartiennent  aux 
Magiftrats  feculiers,  qui , dans  un  pareil  cas,  nont  befoin 
de  recourir  aux  Evêques  que  pour  fe  concerter  avec  eux 
ôc  fuivre  les  Ordonnances  que  ces  changemens  les  obligent 
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de  Faire  rektivement  aux  fervice?  fpiritnelsr  qui  *y  Foftt 
attachés.  La  raifon  qu’en  donne  M»  Dupui , eft  que  les 
fondations  n étant  ôc  ne  pouvant  être  faites  que  par  dçjs 
teftaiiiens  ôc  des  contrats , qui  font  des  aétes  purement 
civils , ce  neft  que  par  la  Loi  civile  qu’on  en  peut  régler 
1 exécution  ou  la  changer.  De  la  Venoit  la  compétence  des 
Parlemens  en  cette  matière  j de  là  par  conféquent , & avec 
tien  plus  de  raifon  ôc  de  convenance,  la  compétence  de 
i’Àrtembïée  Nationale  pour  décréter  ce  qui  lui  eft  propofé* 
9°.  Nous  avons  déjà  répondu , dans  notre  rapport  im- 
primé, aux  objeétions  communes  fur  la  foi  des  contrats  , 
des  promeftes  & des  conditions  dans  les  donations  publi- 
ques ôc  particulières , eccléfiaftiques  Ôc  civiles  ; nous  n’y 
reviendrons  pas,  mais  nous  répondrons  ici,  ôc  d’une  ma- 
nière un  peu  moins  générale  , à la  queftion  qui  nous  a 
été  faite  de  divers  endroits  , touchant  les  fervices  des 
méfiés  dans  les  châteaux,  à défaut  defquels  certains  Pa- 
trons , ou  les  Maîtres  de  ces  châteaux , fe  propofent , dit-on , 
de  retenir  les  biens  de  ces  fondations , fi  on  les  prive  du 
fer  vice  qui  y eft  attaché. 

D’abord,  fur  cette  queftion , il  y â une  première  dif* 
tinéiion  à faire  entre  ces  fortes  de  fervices  particuliers 
qu’il  ne  faut  pas  confondre* 

Ou  ce  font  des  fervices  qui  tiennent  à un  titre  de  béné- 
fice, ou.  ce  font  des  fervices  libres  lion  fondés  par  Pau* 
torité  de  l’Eglife,  &dansia  forme  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  premier -rapport* 

Si  la  méfié  qui  fe  dit  dans  un  château  n’eft  qu’un 
fervice  que  les  Seigneurs  ayeitt  établi  pour  leur  commo- 
dité avec  la  fimple  permifiion  de  l’Evêque  , Ôt  auquel 
néanmoins  il  y ait  des  biens  attachés , ce  n’eft  alors  qu’un 
oratoire  domeftique , d’un  établiftement  tout  profane  qui 
n’a  rien  attribué  à l’Ëglife  fur  les  biens  qui  en  dépendent. 

Mais,  fi  pour  la  fiabilité  ôc  la  perpétuité  de  ce  fervice, 
on  a procédé  à fon  établiftement  dans  la  forme  folemndle 
d’un  décret  eccléfiaftique  qui  l’ait  érigé  en  titre  de  hénih 
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fice,  dont  le  Seigneur  ou  Patron  ait  la  préfentation , oti 
même  la  pleine  collation , c’eft  alors  un  bénéfice  comme 
tous  les  autres  bénéfices , avec  office  tk  revenus  eccléfiafti- 
ques  , que  les  feuls  Eccléfiaftiques  font  capables  de  pofie- 
der  ôc  d’exercer.  , ■ ' 

Il  faut  donc  que  ce  bénéfice , ce  fervice  de  méfiés , érigé 
en  bénéfice  , & pofiedé  par  un  Chapelain  qu’on  ne  peut 
plus  révoquer  , fubiffe  le  fort  de  tous  les  autres  bénéfices 
que  l’Afiembléé  Nationale  a trouvé  bon  de  fupprimer  par 
fion  Décret  du  15  de  ce  mois,  ôc  que  les  biens  qui  en  dé- 
pendent foient  compris  dans  le  nombre  -de  ceux  que  Te 
Décret  du  2 Novembre  1789.  a déclarés  être  à la  difpcr- 
fition  de  la  Nation.  . * 

Dans  l’autre  fùppofition  , c’efl-à-dire  , fi  le  fervice  ne 
•fe  fait  qu’en  vertu  d’une  fimple  permifiion  de  l’Evêque 
qui  a autorifé  le  Seigneur  ou  le  Maître  du  château,  d’avoir 
un  autel  donieftique  dans  fa  maifon,  pour  pouvoir  ÿ faire 
célébrer  la  Méfié , ne  s’agifiant  plus  alors  de  bénéfice , ni 
de  titre  eccléfiaflique,  dont  le  Patron  ait  la  préfentation 
ou  la  collation  , la  Nation  n’a  pas  plus  à y voir  que  l’Eglife 
elle -même  j mais  if  dépend  entièrement  de  l’Evêque  de 
•révoquer  ,.ou  de  permettre  la  continuation  de  ce  fervice, 
lequel  ne  s’eft  jamais  accordé  dans  l’Eglife  à des  particu- 
liers , que  fous  certaines  réferves  pour  les  droits  de  l’Eglife 
paroifiiale,  ôc  les  devoirs  de  chaque  paroillien  erivers  elle  : 
l’on. peut  dire  même  que  fi  un  pareil  fervice  ne  profite  pas 
aux  pauvres  habitans  voifins  du  Château  éloigné  de  la  Pa- 
*roifié,  le  Seigneur  â qui  rarement  manquent  les  voitures, 
feroit  mieux,  ôc  pour  lui -même  ôc  pour  les  autres  que 
fion  exemple  édifieroit  , d’aller  trouver  Dieu  dans  ion 
Temple , au  lieu  de  le  faire  venir  chez  lui  } car  voici 
comme  Agohard  3 Archevêque  de  Lyon  , parle  de  ces 
fer  vices  dans  les  châteaux  : qui  domefiicos  facerdotes  à fias 
epifcopis  accipiunt  pro  fuis  capellis  & oratorïis , ut  eorum 
occafone  déférant,  ecclefias  , majoris  ordinis  facerdotes 
f put  a parodies  ) fermones  & officia  publica impiam 
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ïllam  ejje  temparîs  fui  confuetudincm  r ex  qua  inter  carum 
capellarum  çlericos  puêenda  orituf  ignorantia  & quod  UH 
nobiles  fenfm  cl  ver  a ecclefa  recedant . Tract,  de  P ri  vil.  8c 
Jur.  Sacerd* 

Il  eft  vrai  cependant  que  cet  ufage  prend  fon  origine  de 
l’exemple  même  de  Conftantin  , qui  avoit  de  pareils  autels 
dans  Ion  palais , 8c  même  dans  fes  armées , ce  qui  a été 
fuivi  par  nos  K ois,  & imité  par  les  Seigneurs  , à qui  cer- 
tainement on  ne  peut  en  faire  un  reproche,  mais  qui  fe 
rendroient  repréhenfibles  fi , fans  égard  pour  la  diftinïiion 
que  nous  venons  de  faire  , ils  s’approprioient  des  biens  qui 
ne  leur  appartiennent  point.  Les  Départemens  s entendront 
avec  les  Evêques  dioçéfains  pour  tous  les  différens  fer  vices 
attachés  aux  bénéfices  éteints  ; ils  prendront  le  parti , ou 
de  fnpprimer,  ou  de  réduire,  ou  de  conferver  tout  ce  que 
le  bon  ordre,  la  juftice  8c  le  bien  public  leur  preferiront  à 
cet  égard.  L’Affemblée  Nationale  n’a  fur  cette  matière  que 
des  règles  générales  a fixer  , d’après  lefiquelles  les  Dé- 
partemens doivent  agir  dans  l’efpnt  des  difpofinons  quelles 
rehferment } & c’efi:  précifément  ce  que  le  Comité  ecclé- 
fiallique  propofe  à l’Àfiemblée  de  décréter. 


La  question  des  fervices  dans  les  Châteaux  if  eft  pas 
la  feule  qui  nous  ait  été  faite  depuis  l’impreffion  de  notre 
Rapport  j 8c  comme  il  importe  beaucoup  de  gagner  du 
tems  dans  nos  difçiifiions , nous  avons  cru  devoir  y ré- 
pondre dans  cette  fuite  d’imprimé , également  deftinée  a 
accélérer  8c  à éclairer  les  délibérations  de  l’Aflèmblée 
Nationale. 

On  nous  a dit,  d’une  part,  que  notre  Rapport  n’a  pas 
trace  diftinétement  la  ligne  de  démarcation  entre  les  béné- 
fices en  patronage  & collation  eccléfiaftiques  , 8c  les  béné- 
fices en  patronage  8c  collation  iaïcales.Le  même  nous  a dit, 
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que  les  pertes  des  Patrons  Ôc  Collateurs  laïcs  pourraient 
être  compenfées  par  des  nominations  à des  bourles  dans  les 
nouveaux  Collèges  ou  Séminaires  ; d’autres  ont  repréfenté, 
qu’en  certains  pays , on  t.enoit  extrêmement  à.  des  fonda- 
tions paroifiiales  où  prefque  toutes  les  familles  du  lieu 
étoient  intéreffées.  Quelques-uns  ont  défendu  leurs  béné- 
fices héréditaires  s comme  affeéfés  inviolablement  à la  pa- 
renté du  Fondateur  * & enfin , diverfes  Eglifes  ont  ré- 
clamé leiur  confervation  , mais  fingiilièrement  la  Sainte- 
Chapelle  dé  Vincennes , fondée  par  Charles  V , ôc  unique- 
ment dèftinée  à prier  Dieu  pour  nos  Rols  & Reines  ^ 
vïvans  & morts , 

A la  première  objection  qui  tombe  fur  mon  rapport,  je 
réponds  que  dans  ce  rapport,  dont  le  Comité  a bien  voulu  me 
confier  la  rédaction,  je  n’ai  pas  dû  traiter  cette  matière  dans 
une  forme  fcholaftique.  Je  n ai  pas  dû  m’y  attacher  aux 
divifions  grammaticales;  mais  il  m’a  paru  qu’il étoit  ôc  plus 
convenable  *&  plus  court  de  raifonner  par  les  principes 
mêmes,  que  par  leur  définition  ou  par  leurs  conféquences. 
Croyant  erre  parvenu  par  ce  moyen  à démontrer  que# 
tant  les  bénéfices  qu’on  appelle  en  patronage  ou  a pleine 
collation  laïcales  , que  les  autres  en  patronage  ôc  colla^ 
tion  eccléfiaftiques , font  de  même  nature  dans  leurs  titres, 
ôc  que  la  différence  ne  fe  rencontre  que  dans  la  forme 
de  leurs  provifions. 

Et  en  effet , ou  ces  bénéfices , tels  qu’ils  foient , ont  été 
formés  par  PEglife  elle-même , ou  elle  ne  s’eft  point  mêlée 
de  leur  fondation.  Üa.ns  le  premier  cas , ce  font  nécef-r 
fairement  des  titres  eccléfiaftiques  ; dans  l’autre , ce  font 
des  établiffemen^  purement  profanes,  formés  au  gré  des 
Fondateurs  qui  il  aura  plu  d’y  former , fous  le  bon 
plaifir  de  l’Évêque  diocéfain  , des,  places , non  point  ecclé- 
fiaftiqnes.,  mais  pour  des  fonctions  ecclçfiaftiques,  ce  qui 
îfeft  nullement  un  bénéfice.;  nous  l’avons  qüez  dit, 

Àinfi  la  règle  que  nous  avons  prqpofée  préfente  ,1a  feule 
bonne  difûûçHoû  à faire  ; elle  -forme  elle  feule  cette, 
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ligne  de  démarcation  que  Ton  demande , & il  n’a  pas 
été  permis  d’en  tracer  une  autre  entre  ce  quon  appelle 
bénéfice  6c  ce  qui  ne  Feft  pas  , quoiqu’il  en  porte  le 
nom. 

Les  bénéfices  en  patronage  6c  collation  laïcale*  ont-iîs 
été  fondés , érigés , êc,  dotés  même  fous  Fautorité  & par 
l’autorité  même  de  FEglife  ? Ils  font  dès-lors  vrais  titres 
eccléfiaftiques  • ils  font  bénéfices  dans  leur  origine  6c  de 
leur  nature,  quoique  leur  patronage , leur  collation  même, 
ayent  été  accordés  à leurs  Fondateurs  6c  à leurs  héritiers. 
Voila  encore  une  fois  le  principe  la  règle  générale  , 6c 
la  feule  d’après  laquelle  le  Comité  Eccléfiaftique  a arrêté 
6c  dû  arrêter  les  articles  qu’il  propofe  à FAfTemblée  de 
décréter.  L’Affemblée  les  pefera  dans  fa  fageffe,  6c  l’ori 
ofe  efpérer  de.fes  lumières  6c  de  fa  juftice  qu’elle  les 
adoptera , parce  que  le  Comité  eccléfiaftique  n’a  fait  que 
fuivre , dans  fes  décidons , la  raifon  même  6c  la  dqéfcrine 
des  Auteurs  les  plus  inftruits  en  ces  matières. 

Ces  Auteurs  ne  mettent  quelque  différence  qu’entre  les" 
bénéfices  à fimple  patronage  laïque,  & les  bénéfices  à pleine 
Collation  laïcale , 6c  cette  différence  ne  tombe  point  fur 
le  titre  même  de  ces  deux  efpèces  de  bénéfices , *parce 
que  les  uns  6c  les  autres  ont  été  également  fpiritualifés 
dans  leurs  fondations  par  Fautorité  de  FEglife  j elle  n’eft' 
*que  dans  la  manière  d’y  pourvoir. 

Le  Collateur  Eccléfiaftique , c’eft-à-dire , l’Évêque  ou 
l’Ordinaire  peut  toujours  conférer  le  bénéfice  à patronage 
laïque  , même  dans  les  quatre  mois ; fa  collation  fera 
fans  doute  nulle , fi  le  Patron  ufe  de  fon  droit  dans  ce 
même  délai;  mais  fi  le  Patron  ,laiffe  paffer  les  quatre 
mois  fans  préfenrer  un  fiijet  à l’Évêque,  le  Collataire  de 
celui-ci  fera  maintenu  ; ce  qui  prouve  que  l’Evêque  n’eft 
point  étranger  aux  provifions  mêmes  du  bénéfice  en  patro- 
nage laïque. 

Mais  il  en  eft  autrement  à l’égard  des  bénéfices  à' pleine 
collation  ldi ç aie.  Jamais , dans  aucun  cas , . l’évêque  ni 
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même  aucun  Supérieur  eccléfiaftique  n’a  dû  participer  à 
cette  collation  , pas  même  après  les  fix  mois  qui , fuiyant 
le  Concile  de  Latran , donnent  ouverture  à la  dévolution 
de  toutes  collations  de  bénéfices:  les  Arrêts  de  1674  & 
1697  ,,  l’ont  ainfi  jugé  j & tout  récemment  un  autre  du 
Grand-Cqnfeil , en  17/(4  5 a jugé  de  plus  que  la  colla- 
tion de  l'Evêque  ou  du  Supérieur  Eccléfiaftique  eft  nulle, 
lors  même  que  le  Coliateur  laïque  l’a  confentie  fans  l’avoir 
faite.  La  raiion  qu’on  en  donne  eft  que  le  Coliateur  laïque 
n’ayant  fa  pleine  collation  qu’à  caufe  de  la  temporalité  de 
fa  fondation  , la  puiftance  eccléfiaftique  11’a  ou  ne  doit 
avoir  aucune  aétion  fur  elle. 

Cette  raiion  eft-elle  fuffifante , eft-elie  même  bien  con- 
cluante à l’égard  d’une  temporalité  liée  à la  fpiritualité  ? 
Elle  me  paroît  avoir  été  la  feule  bonne  à donner  dans 
un  temps  où  tout  ce  que  le  régime  féodal  avoit  produit' 
d’extraordinaire  ne  paroiftbit  que  naturel  & légitime  ; car 
du  moment  qu’if  eft  reconnu  que  l’églife  elle- même  a 
érigé  le  bénéfice^  du  moment  que  la  fondation  des  Chapitres 
dont  les  prébendes  font  à la  pleine  collation  laïcale , a été 
reçue,  homologuée,  décrétée  par  l’autorité  eccléfiaftique  ; 
du  moment  enfin  que  le  bénéfice  ne  peut  être  conféré  par 
le  Fondateur  laïque , qu’à  un  clerc  lequel  feul  peut  jouü;, 
de  fes  revenus , à raifon  de  l’office  fpirituel  dont  il  s’ac- 
quitte , beneficium  propur  ojRcium  ce  n’eft  plus  dès- lors 
une  pure  temporalité , encore  moins  lorfque  ce  bénéfice, 
tout  conféré  qu’il  eft  pleinement  par  un  laïque , eft  mis 
au  rang  de  tous  les  autres  -bénéfices  eccléfiaftiques , pour 
tous  les  effets  eccléfiaftiques  que  ceux  - ci  produifent , 
comme  pour  l’expreilion  , pour  l’incompatibilité  , pour 
la  réplétion  j pour  la  fimonie  , &c. 

Dans  ces  circonftançes  , tout  ce.  que  le  Comité  ecclé- 
fiaftique a pu  faire  de  mieux,  &:  de  plus  conforme  aux 
règles  de  à la  nature  même  des  chofes  , a été  de,  com- 
prendre, dans  fes  réformes  <k  dans  fes  füppreffions  , les 
bénéfices  en  patronage  de  i collation  laïcaks  3 comme  les 

\ 1 


autres , parce  que  s’ils  diffèrent  entre  eux  dans  la  forme 
des  provifîons  , ils  font  abfolument  les  mêmes  dans  leur 
conlécration , dans  la  forme  primitive  de  leur  éreéhon 
ecclëfïaflique , par  laquelle  il  leur  a été  imprimé  un  carac- 
tère commun  de  religion  , que  la  manière  différente  d’y 
pourvoir  n’a  ni  détruit,  ni  effacé  ; , en  forte  que  par  la 
même,  le  Patron  , non  plus  que  le  Collateur  laïque, 
n’ayant  aucun  droit  ni  fur  le  titre  meme  du  bénéfice , ni 
Pur  les  biens  quben  dépendent , ils  n’ont  d’autres  facrifices 
à faire  , dans  leur  fupprefîion  , que  celui  de  leur  col- 
lation. 

Qu’on  juge,  d’après  ces  explications,  fi  dans  les  prin- 
cipes derAnembîëe  Nationale  , fi  dans  l’efprit  de  fa  Conf- 
titution  qui  va  droit  au  bien  général,  fans  s’arrêter,  ou 
fans  pouvoir  s’arrêter  au  mal  particulier  quelle  fait  inévita- 
blement, 8c  avec  regret  ; qu’on  juge,  fi  elle  doit,  après 
l’abolition  du  régime  féodal  , après  l’abolition  des 
Juftices  feigneuriales , 8c  de  tous  leurs  honorifiques,  four- 
nir en  indemnité , des  bourfes  de  Collèges , de  Séminai- 
res, pour  des  nominations  eccléfiafliqueé  que  l’efprit  féodal 
avoir  fait  accorder  à de  ïimples  laïques,  contre  toutes  les 
loix  de  l’Eglife  } car  rien  n’eft  plus  févèrement  défendu 
par  les  Canons.  Je  né  parle  pas  ici  des  fimples  patronages 
dont  l’origine  eft  plus  ancienne  & plus  générale  dans 
l’Eglife,  mais  des  pleines  collations  Iaï cales,  dont  la  fa- 
veur extraordinaire,  déjà  condamnéepar  les  loix  de  l’Eglife  J 
ne  fauroit  aujourd’hui  formér  un  titre  contre  elle-même , 
pour  en  exiger  une  indemnité. 

Cet  exemple  d’ailleurs,  que  rien  ne  juflifieroit , auroit 
de  la  conféquence  pour  les  rations  mêmes  : quoique  leur 
(impie  préfentation  ne  donne  que  le  droit  à la  chofe , 8c 
non  le  droit  dans  la  chofe  , comme  fait  la  collation  , jus 
ad  rem  & non  in  re  peut-être  voudroient-ils  s’autorifer 
des  prétentions  des  Collateurs  laïques  à une  indemnité, 
pour  en  éléver  de  pareilles  j 8c  certainement  les  unes  font 
aufli  peu  fondées  que  les  autres  : car  à l’égard  même  des 
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Collâteurs  laïques , il  eft  bon  d’apprendre  que  tous  lês 
biens  attachés  aux  bénéfices  dont  ils  ont  la  pleine  colla- 
tion , ne  font  pas  tous  du  propre  patrimoine  du  Fonda- 
teur. Ces  Eglifes  poffèdent,  comme  les  autres,  des  dîmes 
eccléfiaftiques , des  obits , des  biens  enfin  étrangers  à leur 
première  dotation  , laquelle  encore  peut  n’avoir  été 
qu’une refiitution,  ou  direde,  ou  indirede , foie  de  dîmes, 
foit  d’autres  biens , à TEglife  8c  aux  pauvres  ; 8c  com- 
ment alors  fournir  une  indemnité  avec  juftice , pour  un 
ftraple  droit  , de  collation  ? , 

D’autre  part*,  nous  l’avons  dit  , qui  d’entre  ces  Colla- 
teurs  peut  avoir  en  cette  partie  autant  de  droits  qu’en  avoit 
le  Roi  ? 8c  cependant  Sa  Majefté  ne  paroît  que  fatisfaite 
de  ce  que  la  Nation  a pris  fut  elle - même  le  choix  des 
Miniftres  eccléfiaftiques  dont  elle  avoit  ci- devant  8c  le 
patronage  & la  pleine  collation. 

Ce  feroit  donc  une  demande  aufïî  peu  décente  que 
jufte,  que  celle  d’une  indemnité  pour  une  réforme  qui, 
dans  le  teins  préfent , tient  au  bien  général , 8c  au  falut 
de  l’Etat.  Nous  avons  dit  là-deffus  tout  ce  que  nous  de- 
vions dire  , dans  notre  premier  Rapport , 8c  nous  n’y  re- 
viendrons pas. 

Quant  aux  réclamations  que  fait  unè  autre  forte  d’in- 
térêt privé  dans  les  cantons  où  les  pères  de  famille  s’é- 
toient  rtienagé  un  établiftement  commode  pour  leurs 
enfâns-,  par  le  moyen  de  ces  places  eccléfiaftiques  de 
filleuls,  aggregés , communaliftes , 8cc.  dans  les  pa- 
' roiffes , le  principe  en  eft  très- vicieux , fi  les  effets  en 
font  profitables  aux  defeendans  des  Fondateurs.  La  Reli- 
gion , certainement  n’y  gagne  rien , 8c  je  n’ai  befoin , pour 
le  prouver  , que  de  renvoyer  à tous  les  procès  que  de 
pareils  établiflerfiens  ont  occafionnés  entre  les  Curés  8c 
ces  Prêtres  aggrégés  dans  leurs  paroiffes.  C’eft  une  fource 
de  divifions , de  rivalités  & de  gêne,  fur -tout  dans  h s 
fondions  curiales.  Les  plaintes , à cet  égard , font  com- 
munes dans  toutes  les  Eglifes  où  fe  rencontrent  de  pareils 

établiftèmerw , 
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étabÜffèmens , ôc  il  n’eft  pas  de  preuve  moins  équivoque 
dun  abus , ainfi  que  de  la  néceuité  d’y  remédier  » que 
quand  îa  voix  qui  le  dénonce , eft  univerfelle  ; ce  qui 
doit  certainement  s’appliquer  à prefque  tous  les  abus 
que  nos  Décrets  font  difparoître.  Cependant , comme 
le  Comité  Eccléfiaftique , tout  en  condamnant  ces  éta- 
bliftemens , a laide  aux  Départemens  le  foin  de  concerter 
avec  l'Evêque  diocéfain , les  moyens  de  remplacement  pour 
les  fervices  utiles  a la  Religion  ou  aux  mœurs,  on  doit  juger 
qu’il  n’a  voulu  que  juftifier , ôc  en  principes  & en  droit , 
la  fuppreffion  qu’il  propofe,  ôc  qui  eft  par  elle- même 
aufli  néceftaire  qu’aucune  autre  au  nouvel  ordre  établi, 
dans  la  partie  eccléfiaftique , par  notre  falutaire  Confti- 
tution. 

L’Aftemblée  jugera  encore , dans  fa  fagefte  & fur  un 
rapport  particulier  de  fon  Comité  de  Conftitution  , s’il 
entre  dans  le  plan  de  fes  régénérations , de  lailfer  fubfifter , 
après  l’anéanti ffement  de  toutes  les  fupériorités  féodales 
ôc  pécuniaires , après  celle  des  titres  ôç  des  dignités , enfin 
après  l’abolition  de  tous  les  droits  individuels  à la  chofe 
publique,  les  droits.de  nomination  à des  bourfes;  comme 
aulîi  fi  ces  bourfes  elles  - mêmes  peuvent  compatir  avec 
le  nouvel  efpirit  de  liberté , d’égalité  ôc  d’émulation  géné- 
rales Ôc  communes  } fi  déformais  les  talens  auront  befoin 
d’être  cherchés , ou  prévenus , ou  foldés  par  la  Nation  ; 
fi  enfin  ils  auront  befoin  d’être  encouragés  par  d’autres 
récompenfes  que  par  les  éie&ions  que  notre  Conftitution 
promet  ôc  allure  au  patriotifme  ôc  au  vrai  mérite  dans 
toutes  les  clalfes  de  Citoyens. 

C’eft  tout  ce  que  je  me  permets  de  dire  fur  cette 
queftion , dont  le  Comité  Eccléfiaftique  ne  s’eft  point 
occupé  ; je  ne  la  rappelle  qu’en  réponfe  ou  en  réfutation 
de  l’indemnité  propofée  pour  des  Collateurs  laïques , qui 
peut-être  n’y  penfent  pas  qu  y penferoient  en  vain. 

Il  me  refte  à dire  un  mot  des  patronages  familiers  qu’on 
a ofé  repréfenter  comme  un  patrimoine  que  la  Nation 
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devoir  refpe&er.  Comme  fi  , indépendamment  des  prin- 
cipes qui  donnent  de  ces  bénéfices  héréditaires  une  bien 
autre  idée,  il  avoir  jamais  été  permis  ou  bien  édifiant,  qu’il 
fe  fît  dans  TEglife  des  placemens  ou  des  affaires  d’intérêt 
en  fpéculation  8c  dans  la  forme  de  pareils  bénéfices  , ç’efl- 
à-dire,  dans  une  forme  qui,  en  dégradant  les  Miniftres  & 
le  Miniftère  dans  l’Eglife,  affeélât  fi  bien. la  pofTeflioii  à une 
race,  que  jufqu  a fon  entière  extinélion  , 8c  même  après,  ni 
TEglife , ni  la  Nation  elle-même  ne  pû*  jamais  y toucher. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  des  pleines  colla- 
tions laïcales , il  n’eft  certainement  pas  nécefiaire  d’y  rien 
ajouter  pour  faire  fentir  Tinjuftice  , je  dirois  prefque  le 
ridicule  de  la  demande  de  ces  Patrons  à fimple  préfen- 
tation , pour  leurs  familles  ; ce  qui  n’empêche  pas  que  ceux 
d’entr’eux  qui,  dans  leur  fituation , aaroient  des  droits 
aux  fecours  de  leurs  patronages,  ne  puiffent  & ne  doivent 
les  faire  valoir  avec  fuccès  auprès  des  Départemens , qui  ' 
fauroni  toujours  les  diftinguer  de  ceux  qui  provoqueraient 
leur  bienfaifance  fans  aucun  titre. 

Quant  à la  Sainte -Chapelle  de  Vincennes,  dont  la  fon- 
dation n’a  eu  pour  objet  que  de  faire  prier  continuellement 
Notre  Seigneur  pour  nos  Rois  & leur  augufte  Famille, 
c’eft  un  article  déjà  préjugé,  non  - feulement  par  le  projet 
de  fa  fupprefiîon,  8c  de  celle  de  toutes  les  Saintes -Cha- 
pelles du  Roi , antérieur  à l’Afiemblée  Nationale,  mais 
encore' par  tous  les  autres/  abandons  de  Sa  Majefté , 8c 
dont  nous  avons  cru  pouvoir  propofer  l’exemple  aux  Col- 
{atears  particuliers. 

Si  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes  a été  , comme  l’on 
d it  -y  dotée  des  épargnes  de  Charles  V * ce  qui  ne  pouvoir 
être  qu’un  bien  national,  comme  tous  les  autres  biens  de 
îa. Couronne^  fi  elle  a, été  fondée  pour  faire  prier  Dieii 
ipmt  ks  Rois  & Reines,  morts  & vivant , rien  de  plus  con- 
venable dans  refprit  des  articles  a décréter , que  de  rem- 
placer cette  fondation  8c  fon  objet,  par  la  Chapelle  que  le 
/Roi  régnant  8c  fo  Succeflèurs’  auront  toujours  la  faculté  de 


If  ■ 

fe  dornaer  comme  leurs  ancêtres,  ôc  de  doter  fur  le  fonds 
inaltérable  de  la  lifte  civile.  Ce  fera  même  là  l’occafion  ôc 
le  moyen  d’introduire  tout  naturellement  une  réforme 
très-utile,  & je  dirois  même,  très-nécdïaire  dans  l’Etat 
ôc  les  fondions  des  Chapelains  employés  au  fervice  de 
cette  Chapelle,  digne  par  elle-même  d’étre  auprès  de  nos 
Rois  Très- Chrétiens  le  modèle  de  toutes  les  autres. 
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Tout  ce  qui  vient  d’être  lu  étoit  fous  k preife  lorfqu’il 
m’eft  parvenu  des  obfervations  imprimées  fur  mon  Rap- 
port  par  un  homme  d’Eglife  modéré ; ce  dernier  mot  eft  re- 
marquable : il  annonce  un  cara&ère  de  douceur  auquel  le 
Comité  Eccléliaftique  doit  fans  doute  le  facrifice  que 
TAuteur  lui  a fait,  des  éruptions  de  fon  reflentiment  ; car , 
par  ce  qui  eft  dit  dans  une  feule  note  , on  juge  à-peu-près 
de  ce  que  V homme  d’Eglifé  modéré  avoit  envie  ae  dire  : 
« Etrange  aveuglement  de  la  haine  1 pour  rendre  les 
» Eccléîiaftiques  odieux  , on  aceufe  le  Clergé  de  tous 
» les  âges  , on  le  repréfente  comme  un  aflemblage  de 
y»  fourbes  ôc  de  malhonnêtes  gens  qui  ont  abufé  de  la 
» fimplicité  des  Fondateurs  ; s’agit-il  enfuite  des  droits 
» des  Fondateurs , on  oppofe  à ceux-ci  les  reftriéHons  de 
» leurs  bienfaits,  on  fe  plaint  de  ce  qu’ils  n’ont  pas  don- 
a>  né  , comme  dans  les  bons  tems,  fans  réferve  ôc  fans 
. « mefure.Pans  l’ivrefle  de  vos  vengeances  philofophiques , 
» {oyez  donc  au  moins  d’accord  avec  vous- mèm es  ! pour 
' « nous , injnftement  chargés  de  l’iniquité  fuppofée  4e  tant 
w de  fiècles,  norre  courage  eft  dans  la  r.éfignation  Ôc  da#s 
” la  patience  : nous  favons  que  k juftice  exaéle  ne  réftde 
» pas  fur  la  terre  • paillions  -nous  être  les  feuls  qui  ne- 
« l’ayent  pas  rencontrée  ? 

^ C’eft  ainfi  qijp  i-|opre  homme  dAÉgl?fe  modéré  s’exprime 
d’une  manière  très- immodérée , ôc  qu’il  fç  trempe  aullï 


lourdement  dans  cette  même  note  , où  il  s’eft  foulagé 
d’une  petite  portion  de  fa  bile. 

Elle  eft  faite  précifément  , cette  note , à l’endroit  où' 
le  Rédatte ur  du  Rapport  n’a  parlé  & voulu  parler  que 
de  l’humilité  Chrétienne  qui  accompagnoit  les  dons,  abon- 
dans  des  Donateurs  8c  Fondateurs  dans  les  bons  iemps  de 
FEglife , c’eft-à-dire,  dans  ces  premiers  temps  où  la  main 
gauche  ne  favoit  pas  ce  que  la  droite  donnait . Les  Ecclé- 
fiaftiques  ne  font  là  ablolument  pour  rien , & je  n’ai 
entendu  parler  que  dés  fidèles  dont  l’efprit  n’avoit  pas 
été  alors  gâté  par  tous  les  nouveaux  ufages  faftueux  8c 
intérefies  de  la  féodalité. 

D’autre  parf,  l’Hiftoire  des  Deconfés  eft  a fiez  connue , 
8c  certainement  quoiqu’elle  foit  entrée  néceftairement  dans 
les  preuves  du  Rédatteur , il  l’a  traitée  d’une  manière  fi 
légère  8c  fi  rapide,  que  les  Eccléfiaftiques  raifonnables > 
dont  aucun  n’ignore  cette  Hiftoire  8c  fes  détails , doivent 
lui  favoir  gré  de  fa  réferve. 

Et  voilà  pour  les  injures  j à l’égard  des  moyens,  ils 
font  à-peu-près  de  la  même  force , 8c  il  fuffit  pour  toute 
réfutation  de  renvoyer  M.  l’Obfervateur  à cette  fuite  de 
rapport  qui  a voit  comme  prévenu  les  cris  de  fon  intérêt 
perfonnel , le  feul  qu’on  ôppofe  8c  qu’on  puifle  oppofer 
a notre  Conftitution , fondée  dans  toutes  fes  parties  fut 
des  bafes  8c  des  principes  de  bien  public  au-defius  des 
déclamations  particulières  , 8c  bien  plus , au-defiiis  de 
celtes  qui,,  comme  les  obfervations  de  notre  homme 
d*Èglife  modéré , n’ont  rien  que  de  vague,  d’injurieux 
& de  mal  fondé. 

La  conclufiôn  générale  de  tout  ce  Rapport  dans  fes 
deux  parties,  eft  donc  telle  qu’on  doit  en  réduire  la  matière 
à trois  objets  diftintts  : 

i°.  Les  bénéfices  à la  préfentation  ou  collation  laïcale. 

i°.  Les  charges  fpirïtuelles  attachées  à ces  bénéfices; 

3°.  Les  Chapelles  doméftiques , non  fpiritualifées  & 


< 
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eù  fe  font  des  fervices  libres , tant  de  la  part  de  ceux 
qui  les  font , que  de  la  part  de  ceùx  qui  les  payent. 

Les  bénéfices  à la  présentation  ou  collation  des  Pa- 
trons laïques,  doivent  être  nécefiaîrement  Supprimés,  dès 
qu’ils  Sont  bénéfices  à titre  perpétuel  ; & leurs  titulaires 
ou  Poftefieur$  Eccléfiaftiques  doivent- être  traités  comme 
les  autres  bénéficiers  Selon  leur  clafie  , Sans  priver  même 
de  ce  traitement  les  aggregés  à place  fixe  dans  les  Parodies. 

Les  charges  Spirituelles  de  ces  bénéfices,  c’eft-à-dire, 
les  Services  religieux , tels  que  des  méfiés  ou  autres  offices 
ou  fondions  Sacerdotales,  en  tels  ou  tels  lieux,  en  tel 
ou  tel  temps , ou  même  de  fimples  prières  de  la  part  des 
Eccléfiaftiques  titulaires  , doivent  être  ,ou  continuées,  ou 
réduites,  ou  compenfées  Selon  qu’il  fera  jugé  plus  con- 
venable par  les  Evêques  diocélains , fur  les  inftrudions 
8c  demandes  des  Aflemblées  adminiftratives , ainfi  que 
des  Patrons  eux-mêmes.  Il  en  doit  être  de  même  de  toutes 
fondations  particulières,  dont  l’exécution  peut  intérefler 
les  familles,  mais  qui  ayant  été  reçues  par  l’Eglife  8c  dé- 
crétées par  elle , font  hors  de  leur  patrimoine. 

Quant  aux  Chapelles  ou  Oratoires  privés  8c  clos  dont 
le  fervice  eft  tout  libre , ou  bien  les  fervices  religieux , 
non  homologués  ou  décrétés  par  l’Eglife,  c’eft  la  feule 
exception  que  les  règles  canoniques  8c  les  Décrets  de 
FAfiemblée  Nationale,  nous  aient  permis  de  faire  en 
faveur  des  citoyens  qui , dans  ce  cas , ne  font  ni  Patrons 
ni  Collateurs. 

Refte  à obferver  que,  depuis  l’impreffiçm  dé  notre 
premier. Rapport,  FAfiemblée  Nationale  a rendu  deux 
Décrets,  l’un  portant  Luppreflion  de  tous  bénéfices,  hors 
V les  Evêchés  & les  Cures  quelle  a fournis  aux Eleétions ; 
Ôc  l’autre  portant  obligation  à tous  Corps  & . Particuliers , 
pofiefieurs  de  biens  eccléfiaftiques , d’en  faire  leurs  décla- 
rations, fans  excepter  l’Ordre  de  Malte  j cela  a dérangé 


beaucoup  ta  forme  de  notre  pfemîer  projet , 8c  ii  a fallu 
le  corriger  & remplacer  par  celui  qui  fuit  : 

Art.  Ier. 

L’AssiMBii e Nationale  décrète  que  fon  Décret,  du 
i de  Novembre  dernier , par  lequel  tous  les  biens  ec- 
ciéfiaftiques  ont  été  mis  à la  difpofition  de  la  Nation  , 
comprend  , parmi  ces  biens , tous  ceux  qui  dépendent  des 
Bénéfices , Eglifes  & Chapelles , dont  le  titre  oii  la 
fondation  a été  fpiritualifée  par  l’autorité  épifcopale,  ou 
qui  feraient  devenus  d’un  ufage  général , public  & libre , 
quoique  la  préfentation  de  lents  Titulaires  ecçléfiaftiques , 
ou  même  la  pleine  collation , ait  été  accordée  à leurs 
fondateurs  & à leurs  héritiers  ou  autres. 

IL 

La  difpofition  de  l’article  précédent  s’applique  égale- 
ment à toutes  fondations  confacrées  par  la  même  au- 
torité de  l’Eglife  , quels  que  foient  les  fervices  religieux 
qu’elles  aient  impofés  8c  de  quelques  claufes  8c  condi- 
tions dont  elles  aient  été  accompagnées , même  de  celle 
qui  porterait  la  révocation  des  chofes  données , dans  le 
cas  prévu  des  fuppreffions  ou  changemens  décrétés  par 
l’Auemblée  Nationale  , n’exceptant  le  préfent  Décret 
que  les  fondations  non  fpiritualifées  8c  laïcales,  juftifiées 
telles  par  titre  8c  pofieflion. 

I I L 

En  conféquence , rAflemblee  Nationale  décrète  que 
tous  Bénéfices,  Places,  Chapelles , Prébendes , Canonicats, 
Dignités,  Chapitres  8c  autres  établifiemens  Eccléfiaftiques , 
pour  l’un  ÔC  l’autre  fexe  , qui  font  à la  préfentation , no- 
mination ou  collation,  fok  du  Roi,  foie  de  Particuliers, 
Patron?  ou  Collateurs,  font  8c  demeurant  fuppilmés  , à 


l’exception  des  bénéfices-cures , lefquelles  feront , à l’avenir * 
exempts  de  la  préfentation  ou  collation  de  Patrons  Sc 
autres , pour  être  fournis  à l’éleéfcion  dans  la  forme  Com- 
mune & générale  des  élections  à toutes  les  Cures  du 
Royaume. 

I V, 

Les  biens  des  bénéfices  en  patronage  laïque  ou  à pleine 
collation*  laïcale  dont  la  lupprelfioii  vient  d’être  décrétée, 
feront  ad miniftrés,  comme  tous  les  autres  biens  ecclé- 
fiaftiques  ,.aux  termes  des  Décrets  des  14  & 20  Avril  der- 
nier, fauf  aux  Patrons  fk  Collateurs  laïcs  qui  préten- 
dront fe  trouver  dans  une  exception  particulière  , de 
produire  leurs  titres  & leurs  aélespofieffoires  aux  Aflemblées 
adminiftratives  qui  les  jugeront  d après  les  règles  tracées 
par  le  préfenc  Décret. 

V. 

L’Aflemblée  Nationale  décrète  qu*en  exécution,  tant 
des  précédens  articles  que  de  tous  les  autres  qui  forment 
conftitutionnellement  une  repréfentation  nouvelle  du 
Clergé , les  AlTemblIes  de  Départemens  & de  Diftriéh 
refpeétivement  fe  concerteront  avec  les  Evêques  diocéfains» 
& même,  le  cas  échéant,  avec  les  Patrons  & Collateurs 
laïques  , pour  l’acquittement  des  charges  fpirituelles  , 
fondées  Ôc  attachées  aux  biens  dont  l’adminiftration  a été 
confiée  auxdites  Aflemblées , à quoi  il  fera  procédé  de 
telle  manière  que  l’on  conferve  dis  charges  & fondations 
toutes  celles  dont  l’acquittement  ou  l’exécution  tourne 
évidemment  au  plus  grand  bien  de  la  Religion , des 
mœurs  & de  la  Nation. 

* ' ■ • ./  ’ * * • v . s.  ■, 

y 1. 

Les  Titulaires  & Po  (Te  (leurs  aétuels  des  Bénéfices  & 
autres  établiffemens  lupprimés  dans  les  termes  de  i’Ar- 
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tîcle  III  ci-defltfs , 8c  parmi  lefquels  font  compris  les 
filleuls  8c  aggregés  à place  inamovible  dans  les  Paroiftès , 
auront  le  même  traitement  qui  a été  accordé  par  1’AfFem- 
blée  Nationale' aux  autres  Titulaires  dont  les  Bénéfices 
a patronage^  ou  collation  Eccléfiaftiques , font  déjà  fup- 
primés , chacun  félon  la  claiïe  de  fon  Bénéfice  ou  de  fa 
place  y 8c  le  montant  de  fes  revenus  Eccléfiaftiques. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


